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Calendrier politique 
Meetings PSU - Portugal 

Au Havre le 15 décembre, avec Maurice Najman. A Thionville le 17 
décembre, avec Maurice Najman. 

Entrepr!se 
Le 14 décembre à Saintes, journée formation sur l'entreprise -
débat par des militants ouvriers sur la rencontre de Besançon-film 
sur la grèvé des imprimeurs de Darboy. 

Santé 
Samedi 20 et dimanche 21 décembre, 9, rue Borromée à partir de 
9 h : les travailleurs et la santé - luttes d'usagers - médecins et 
médecirie. 

La gazette 
Un trimestriel à l ire, La Gazette 

ouvrière. Abonnement pour 6 
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■' ouvr1ere 
l 'expérience du syndicalisme por
tugais ; le pouvoir populaire dans 
l 'armée. Deux débats : la crise 
des dictatures ; démocratie di
recte et démocratie déléguée. 

En vente dans tous les kios
ques, réclamez-le . ..-

Rectificatif 
Dans l 'article de M. Etienne (TS n• 
681) des guillemets ont malencon
treusement sauté, changeant tout le 
sens de la phrase. Il fallait llre bien 
entendu ... malgré l'océan qui sépare 
les « crimes » du premier ... 
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un TS nouvelle formule ! ! ! 

Oui ! mais pour cela nous avons besoin de 
vous ! ! ! Doucement, mais sûrement, 
nous y arriverons, camarade~ ! ! ! 

Ils ont répondu à notre appel : 

OP - Talence : 20 F ; JM - Meulan : 
30 F ; section entreprise Clermont
Ferrand : 100 F : fédération de la 
Mayenne: 300 F; AM - Gentilly: 
200 F; un sympathisant Paris 15e: 
1 O F ; AL - Garches : 50 F ; section de 
Nogent en Bassigny : 100 F ; YB- Bel
fort : 100 F ; section Crédit foncier : 
250 F; PJ - Bormes les Mimosas : 
100 F; section de Perpignan : 120 F ; 
Groupe Malakoff - Nantes : 180 F ; AR 

Béziers: 100 F; section entreprise 
Hispano Suiza 330 F ; section 
Oullins-Rhône: 200 F; JPL - Cla
mart : 200 F ; JMC - Villiers-le-Bel : 
20 F - SD - Le Fayet 100 F ; CM -
Saint-Gervais-les-Bains : 150 F; 
Anonyme - Limoges: 1 500 F; 
groupe cen tre Marseille : 300 F. 

TOTAL 26 416,95 F 

Tous ensemble nous ferons un nouveau 
journal ! ! ! 

• et abonnez-vous à TS ... 
---- ---- ----
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La brutale répression dans laquelle le pouvoir s'est engagé contre le 
mouvement des soldats et contre ceux qui le soutiennent a mis les 
organisations politiques de la gauche, les centrales syndicales, au 
pied du mur. 
Après les attaques de Chirac dirigées contre le PS, les affabulations 
grandguignolesques sur le « complot international » et les accusa
tions grotesques d~ Poniatowski contre le PC, tout est fait pour 
donner à l'opinion le grand frisson de la patrie en danger. Traitres 
sont les soldats syndiqués et tous ceux qui les soutiennent ! 

[2J Devant cette offensive politico-policière, que font les grands 
partis de gauche ? Ils reculent. Les conditions dan:; lesquelles le 
PS, le PC, suivis de la CGT et de la FEN. ont refusé de participer à 

la manifestation du 5 décembre, que nous avons soutenue, sont signi
ficatives . 

Les deux principaux partis de gauche et la CGT ont mis en avant la 
nécessité d 'une clarification politique sur la question de la défense 
nationale. Or les conceptions du PS et du PCF sont là-dessus diamé
tralement opposées. Le PCF opte pour une politique de la France seule 
en matière de défense. Le PS est partisan d'une défense « intégrée à 
un système international de sécurité ». Ce faisant, il tombe sous le 
coup de l'accusation que le bureau politique du PCF porte contre le 
pouvoir giscardien : « il détourne de plus en plus l'armée de sa 
mlssion 'nationale pour la mettre au service d'exigences étran
gères». 

La seule base d'accord entre les deux partis, c 'est la condamna
tion de I'« antimilitarisme» et de tout amalgame avec les « gauchis
tes». Et ceci constitue, à leurs yeux , le préalable à l 'action commune 
contre la répression gouvernementale. 

L 'antimilitarisme a de solides traditions dans le mouvement ou
vrier, aussi bien socialiste que communiste. En le désavouant aussi 
vigoureusement, le PCF aussi bien que le P_S illustrent la distance qui 

les séparent de l'esprit révolutionnaire qui les anima en des temps 
héroïques. Mais ce n'est pas l'antimilitarisme qui se trouve aujourd'hui 
au centre de l'action des soldats. Nous ne sommes pas dans la phase 
de transition au socialisme. Ce n'est pas le problème de la destruction 
de l'Etat bourgeois et de son armée qui est posé, mais celui de la liberté 
d 'expression et d'organisation à l'armée, liberté dont Edmond Maire a 
dit, avec force et lucidité, que sa forme la plus valable est la liberté 
syndicale. 

Nul ne songe à imposer cette forme d'exercice du « droit d'asso
ciation» inscrit dans le Programme commun. Cela, les partis de gau
che le savent très bien. S'il y avait un piège du pouvoir, il consistait à 
montrer que les partis de gauche, devant une attaque de quelque 
envergure, renonceraient à tenir leurs propres engagements. Ils sont 
tombés dans ce piège, et, dans la brèche ainsi ouverte, l'offensive se 
poursuit contre la CFDT et contre les libertés syndicales à l 'entreprise. 

« Nous ne sommes pas, dit Georges Séguy, des inconditionnels 
de la solidarité intersyndicale » . Ces fortes paroles iront droit au cœur 
de la masse des travailleurs, de même que les propos de Georges 
Marchais se félicitant que les communistes ne soient pas parmi « les 
pêcheurs en eaux troubles ». 

Le clivage qu' ils cherchent ainsi à établir ne correspond nullement 
à la volonté de solidarité et de lutte qu'expriment les travailleurs à 
Besançon, à Chaumont, à Strasbourg, entre autres exemples où cette 
volonté s'est manifestée avec puissance et dans la plus large unité. 

Quelle que soit l'attitude des principaux partis de gauche, le PSU 
qui, avec la CFDT, a plusieurs de ses militants directement frappés par 
le pouvoir, poursuivra son action pour que s'élargisse le front de lutte 
contre la répression et pour l'exercice des droits démocratiques à 
l'armée. C'est la seule réponse politique qui n'entre pas dans le jeu du 
pouvoir. 

Victor LEDUC 

lettre du PSU au PC et au PS 
Camarades, 

Vous avez ensemble signé le Pro
gramme commun. Ce programme 
précise votre position sur le Service 
national. On y llt notamment: « un 
statut démocratique du soldat sera 
promulgué. Les droits et les libertés 
d'expression, d'association, de pen
sée, de confession seront garantis "· 

Notre parti n'a pas participé aux 
négociations qui ont abouti au texte 
du Programme commun et ne l'a pas 
signé. Mals Il a toujours affirmé qu'II 
était prêt à soutenir celles de ses 
propositions qui lul paraissent 
correspondre le mieux aux revendi
cations des travailleurs. 

Il en est ainsi en ce qui concerne 
les droits démocratiques des sol
dats. Le mouvement actuel dans 
l'armée est easentlellement orienté 
ver• la conquête et l'exercice du 
droit d'aNOClallon. Nous estimons, 
quant• nous, que c'est sous la forme 
cr.... organlullon syndlcale 16e 

aux syndicats ouvriers que le droit 
d'association peut s'exercer de la 
façon la plus efficace et la plus res
ponsable, en liaison avec le mouve
ment ouvrier. Mals nous n'avons Ja
mais pensé faire de l'approbation de 
la forme syndicale d'organisation 
une condition de l'action commune 
pour défendre le droit d'association 
à l'armée. 

Nous sommes aujourd'hui en pré
sence d'une vaste provocation gou
vernementale. Vous avez vous

' mêmes parlé de manœuvres et de 
diversion. Mals on ne saurait dlssl
muler qu'elles sont le fait du pouvoir 
qui cherche 

1° - àdénaturerlemouvementdes 
soldats en lui attribuant des objectifs 
qui ne sont pas les siens, notamment 
en faisant croire qu'II s'est donné 
po .. but de • d6trulre l'armée • ; 

:Z- - • d6man1181er d8lt cg h➔ 
llonsOUYllir'es• aa•••---oi 
rac11on ~ 1a pa1111q111: aoacw--

nementale se développe et s'étend 
sur de nombreux terrains; 
3° - à briser l'unité du mouvement 
ouvrier en escomptant qu'II se divi
sera sur des problèmes que la majo
rité elle-même ne parvient pas à ré
gler. 

Ce sont des manœuvres gouver
nementales qu'II faut dénoncer, et 
non pas un « antimilitarisme » qui 
n'exprime pas le sens du mouve
ment de masse des soldats et n'est 
qu'un faux prétexte à la répression. 

Plutbt que de suivre le pouvoir 
dans la version mensongère qu'II 
donne des faits, les organisations 
ouvrières et démocratiques ont, 
nous semble-t-11, un Intérêt commun 
à replacer le problème sur son véri
table terrain : la défense des droits 
démocr-atiques des soldats et la lutte 
contre la répression gouvernemen
tale. Comment la classe ouvrière et 
les masses populaires, comment la 
Jeu- pourraient-elles compren
._ ... des divergence• d'apprécla
._ _ .... ou tele for- d'organJ
..._ dt c,atlque au sein de 

l'armée soient un obstacle à une ri
poste commune ? D'autant plus qu'II 
s 'agit égalem.ent de l'attaque contre 
une organisation syndicale dont les 
militants sont partlcullèrement visés 
actuellement, la CFDT ? 

Vous avez demandé que les posi
tions respectives de chacun soient 
clarifiées en ce qui concerne les 
problèmes de l'armée. Cette lettre a 
pour objet de préciser les nôtres, 
comme l'a déjà fait la résolution de 
notre Direction polltlque nationale. 
Ce que nous demandons, avant tout, 
c'est en application de vos proposi
tions communes, l'organlsatlon lm
médiate dans l'unité la plus large de 
l'action contre la répression gouver
nementale et pour la défense des 
droits démocratiques à l'armée. 

Nous sommes prêts à en discuter 
avec vous dans les plus brefs délais. 

Pour le Secrétariat national, 
Michel Mousel 

le 10 décembre 
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Politique------~----~---------~-~-~-~, 

régions, connais pas .. 
Des hauteurs de la « société libérale 
avancée », Giscard vient par deux fois, 
à Dijon d'abord, puis à la télévision, de 
-prononcer sa sentence. Les régl_ons 
n'existent pas, le département a mes 
préférences, mes amours vont aux 
communes. 

Admirable, cette dignité qu'il tient de 
son grand-père Jacques Bardoux ! Il a 
très tranquillenî'ent renié tous ses pro-

pos de 1969, au moment où- face à de Gaulle 
- il exigeait que l'on aille beaucoup plus loin 
dans la régionalisation, et donc que les as
semblées régionales soient élues au suffrage 
universel , l'exécutif régional étant élu dans 
chaque région par les assemblées de l'éta
blissement public régional. 

Le reniemeni: 

Mais pourquoi s'est-il renié ? Il ne pouvait 
le dire. Il ne devait pas le dire. Alors, i l a triste
ment cherché. Et pour faire simple - et avec 
le mépris total de l'opinion qui le caractérise 
dans les affaires publiques - il a immédiate
ment fait gros. 

Et de nous expliquer « que les seuls pays 
qui s'étalent régionalisés étaient de grands 
pays (Etats-Unis, URSS, Chine (?) » . Et de 
coller, sur l 'écran de la télévision, la petite 

-carte de France par rapport à l ' immense Cali
fornie : des exemples de régionalisation (au 
demeurant discutables) existant en Suisse, Al
lemagne fédérale, Italie ... pas un mot. 

Et d'affirmer « que le département, exis
tant depuis longtemps, était devenu une 
1•nité naturelle » . A croire que les unités ad
r 1inistratives secrètent en elles-mêmes un 
sentiment d'appartenance, un réveil pour 
l' identification. Jamais raisonnement bureau
cratique, technocratique, n'est apparu aussi 
clairement. Que Giscard n'est pas le Président 
de tous les Fra"nçais. c'est bien évident depuis 
le premier jour. Qu' il cherche obstinément à 
se rall ier tous les fonctionnaires d'autorité de 
l 'appareil d'Etat , caractérise une démarche. 
La qualifie et la d isqualifie. 

Et de soutenir « que la commune est le lieu 
même où toutes les concertations sont pos
sibles, et où tout citoyen se reconnaît " · 

Monsieur le Président merci. La manière 
même dont vous attirez l'attention sur les 
communes, et leur rô le, va nous permettre de 
recentrer le débat et de montrer comment 
vous intégrez dans vo tre disposit if les com
munes, leur appareil, leurs services, et leurs 
i nvestissements, dans le cad re général de vo
tre pol it ique. Intégrer, et quand cela n'est pas 
possible, encadrer est le fin mot de votre poli
tique. 

Car. au bout du compte, on a rarement vu se 
manifester avec autant d'éclat, ce qu' il est 
convenu d'appeler une « politique p

0

01ltl
clenne ». 

le maître-mot d'une politique ... 

Les régions, connais pas I dit Giscard . Il 
redoute, en effet, qu'à partir du moment où 
elles diraient avec clarté ce qu'elles veulent, 
elles ne dérangent les qrbitrages, constam
ment effectués en fonction des seuls intérêts 
du capital isme national et des multinationa
les. 

Coordonnez messieurs, dit Giscard, en 
fonction des critères que je choisis et des dé
cisions que j'impose. Si vous envisagez les 
choses autrement, j'ai un recours : la Cour de 
sûreté• de l'Etat, pour démoralisation de 
l'Etat-Nation. A nous les Siméonil 

Les départements ? Les cantonales sont 
proches. Je les revalorise : les « contrats de 
pays " vont vous aider. Choisis, comme le dit 
l'ami Poniatowski, en fonction de la situation 
électorale et des élus concernés. 
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Enfin, le temps est venu de dire· aux com
mun.es, je vous veux telles que vous êtes, et les 
modifications que vous réclamez seront satis
faites dans la mesure où vous saurez faire 
ami-ami. avec moi. 

... Je 

38 000 communes en France. C'est bien. 
Désormais, le président est à leur écoute. Une 
par une. Comme il est à l 'écoute de l'opinion 
en s'invitant de Jemps en temps, en famille: 
chez un plombier ou un représentant de 
commerce. 

Et pour que ~ela soit bien clair, déso;mais, 
tou~ ces problemes font partie de mon do
ma1~e réservé, dit ~i~card. Qui, du coup, in
terdit _à tous ses ministres d 'intervenir sur la 
question. 

Il •était ~ne foi~ un régionaliste de circons
tancf:;, q~1 ~ensaIt à son avenir, fit chuter un 
certa1~ general de Gaulle, parce que les mesu
res prevues n'allaient pas assez loin ... 

Il était une fois un équilibriste qui parvenu 
aux plus h_aute~ fonctions, découvrit que les 
mê~es qui avaient fait tomber de Gaulle ris-
quaient de s'en prendre à lui... · 

Il. ou~liait qu'entre temps, l'idée régionale 
avait pris corps. Que le rapport de forces avait 
changé. 

~iscard connais plus, disait-on toute la se
~ame, .~or_te de Versailles, où toutes les . -
g1ons s etaIent rassemblées Pour d " re 
moment. Pour faire, après. . ire, sur le 

Christian GUERCHE ■ 

--

critique 
socialiste n°23 
- La crise : Quelle origine, quel 
about issement ? Michel Etienne 

- La c rise actuelle du capitalisme, 
sa dimension économique, ses cau
ses, son développement, Bernard 
Billaudot. 

La gauche italienne, Vittoria Foa. 

Les pays du Comecon et " la 
crise"· 

- Débat entre Pierre Naville, Victor 
Fay, Paul Galard, an imé par François 
Dalbert . 

- Les formes du colonialisme fran-
çais. Victor Fay. · 

, CS,lenuméro 12 F-Abonnement 
5 numéros 50 F. 

A adresser à : Ed. SYROS 9, rue 
Borromée 75015 PARIS CCP 
19.706.28. 



Paris-Rhône----------------~-sociat 

une répression 
Après plus de 20 jo d 1 • 

dQ rentrer sans avoir u1t e utte, _les tr~va1lleurs de Paris-Rhône ont 
essentielles . 250 F O enu satrsf~ctron sur leurs revendications 
d'une vingtaine de t~~v~l~~~s et le paremei:it des jour~ de grève. Plus 
une lettre de licenciement. rs, les plus actifs dans le conflit, ont reçu 

Une fois de plus l'abse d ' • é d T • nce unrt a pesé. Nous avons interrogé 

C
eFuDxTmt, rtants pour _c_omprendre cette lutte : Alain délégué syndical 

e un autre mrhtant. ' 

TS : _Comment le conflit a-t-il 
démarré? - · 

, Réponse: c ·~t en fait l'atelier 
d outillage, (une soixantaine de 
personnes environ, la catégorie 
du_ pers~n~el la plus mal payée) 
qur a decrdé la grève illimitée 
avec occupation, une semain~ 
avant nous pour obtenir une 
augmentation de 250 francs. 

Ce mouvement s'est nourri 
d'un ras-le-bol accumulé depuis 
de nombreux mois déjà, et no
tamment lorsque la direction a 
décidé en juillet dernier de nous 
faire récupérer les heures per
dues pour chômage technique : 
des débrayages avaient eu lieu et, 
da_ns leur grande majorité, les tra
vailleurs y avaient participé. Le 5 
novembre, lors de la grève de 
l 'EDF, nous pensions que la di
r_ection nous lock-outerait, mais 
ce ne fut pas le cas. Avec la CFDT, 
nous décidions de nous rassem
bler devant les portes de l'usine, 
tandis que la CGT appelait les tra
vailleurs à rester dans leurs ate
liers. A ce moment-là, on a vu que 
les travailleurs étaient prêts à se 
mobiliser. 

TS : La direction n'a pas hésité 
à employer tous les·moyens, à uti
liser le chantage et les provoca
tions. Une attitude délibérée de 
répression systématique en 
quelque sorte. 

R. : Quelques heures après 
l 'occupation, la direction a tenté 
d'empêcher la tenue des piquets 
de grève et les rassemblements 
devant les portes de l'usine. Elle 
ne cessait de nous harceler en 
nous insultant et a tout utilisé 
pour nous désarmer : ses milices 
patronales, ie tribunal des référés 
pour nous expulser. 

Maintenant que le travail a re
pris, elle est toujours décidée à 
« nous écraser » . Ce sont les pro
pres termes de Charrière, à 
l'égard des militants de la CFDT. 
Il poursuit sans relâche une ré
pression contre ceux qui ont par
ticipé activement à la lutte. 

TS : Libération titrait à pro
pos de Paris-Rhône « Immigrés, 
femmes, Jeunes, un mélange ex

. ploslf ». D'autres voulaient en 

faire un conflit exemplaire de 
" l'extrême gauche ouvrière ». A 
quels problèmes vous êtes-vous 
heurtés? 

R. : Il y a eu une très grande 
combativité, en particulier des 
travailleurs arabes et turcs. La 
lutte a complètement démenti les 
analyses de la CGT qui estimait 
qu'à cause du genre de person
nel, rien n'était possible. 

Cependant, il y a naturellement 
des problèmes. La tradition syn
dicale était faible, le taux de syn
dicalisation peu élevé. 

La CGT intervenait toujours de 
manière plaquée, sans permettre 
l'expression des travailleurs et de 
leurs besoins. La CFDT' n'existe 
que depuis deux ans. Cela expli
que l 'absence de direction réel le 
da_ns la lutte. D'une manière gé
nérale, les problèmes spécifiques 
d~s immigrés et des femmes 
n'ont pas suffisamment été pris 
en charge, même par nous pen
dant la grève, ce qui n'a pas favo
risé leur participation. Les pro
blèmes de traduction dans les di
verses langues ont été nég!igés.11 
n'y a pas eu de commission fé
minine. Le comportement \de la . 

sans relâche li 
CGT n'a pas favorisé non plus 
cette prise én charge. 

TS : Quelle a été la politique de 
la CGT tout au long du conflit ? 

R. : Dès le début, la CGT s'est 
montrée réticente à la grève avec 
occupation ; elle appelait par 
tracts à des· débrayages et la dé
nonçait comme « un~ grève ml-

noritalre émanant d'éléments 
gauchistes». Mais c'était elle 
qui, à ce moment-là, était minori
taire, comme en témoigne le vote 
du 11 novembre organisé par la 
CGT et la CFDT où 880 travail
leurs ont répondu« oui à la grève 
totale » et 129 seulement pour 
des débrayages. Cette réticence 
ne s'est pas démentie tout au long 
du conflit, bien au contraire. 

TS : On a beaucoup parlé du 
comité de grève. 

R. : Le comité de grève ras
semblait surtout les militants les 
plus combatifs (CGT, CFDT, et 
non-syndiqués) sans qu'ils soient 
élus en AG. Il aurait pli être une 
arme très efficace, mais la façon 
dont il fonctionnait était plutôt 
mauvaise. Il s'agissait beaucoup 
de polémiques et peu d'activités. 
Les travailleurs q1,1i venaient 
avaient un peu de mal à s'y re
trouver. Il y avait aussi des com
missions de popularisation de la 
lutte à l 'extérieur. 

TS : Et Je comité de souhen ? 

R. : Il y a eu beaucoup d'initia
tives diverses de soutien. Un co
mité de soutien est apparu à Vil-

leurbanne, puis à Mermoz, ils 
cherchaient un peu à se faire re
connaître comme le soutien « of
ficiel,._ 

TS : Aujourd'hui, comment 
envisagez-vous de poursuivre 
l'action contre les licenciements 
et pour la défense de vos reven
dications? 

R. : 25 lettres de licencie
ment ont été envoyées aux dé
légués syndicaux, aux représen
tants syndicaux CFDT, et à 2 délé
gués titulaires CFDT sur 3. 11 s'agit 
donc clairement pour la direction 
de liquider une section syndicale 
CFDT combative, ainsi que tous 
les camarades CGT qui ont parti
cipé à l'animation de la grève. 

Les derniers résultats des né
gociations, c'est 110 F pour le 
paiement des jours de grève et 3 à 
6 % d'augmentation selon les ca
tégories à répartir par la suite. Il 
faut donc continuer la lutte en 
s'appuyant à la fois sur la mobili
sation à l'intérieur de l'entreprise 
(bien que le moral ne soit pas très 
haut aujourd'hui), et sur la mobi
lisation extérieure de tous les tra
vailleurs qui sont concernés par 
ce qui se passe à Paris-Rhône. 
Bien ent~ndu, l'action juridique 
sera aussi développée pour s·op
poser aux licenciements, mais elle 
aura d 'autant plus de poids que la 
mobilisation sera profonde et uni
taire. 

Propos recuelllls par G. Rollln 
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social 

peugeot 

le lion rugit 
Le 21 novembre dernier, un délégué de Peugeot à Montbeliard donne un~ ~irculaire du 
comité d'entreprise à deux ouvriers turcs ·voisins de travail, pour une so11ee culturelle. , , d 
Sanction : deux jours de mise à pied pour Bernard Cuny (CFDT). Ce n'est qu un es 
nombreux méfaits de la direction depuis le 29 août dernier. 

Depuis la reprise après les congés, un durcis
sement très net s'est fait sentir: interdiction de 
faire des meetings sur l 'autogare central, mises 

à pied et avertissements pour sept militants, sanc
tions pour prises de parole dans les ateliers et réfec
toires, interdiction de distribuer la revue du comité 
d'entreprise Dialogue sur l 'autogare à moins d'accep
ter la censure de Peugeot, interdiction aux chauffeurs 
de cars de faire pendre des tracts aux portières, in
terdiction de faire monter des cars au Fort-Lachaux à 
l 'occasion d'activités culturelles organisées par la 
commission « Immigrés » du comité d'entreprise. 

Une bataille est engagée, rien dans la loi ne garantit 
le droit d'expression, tout est fonction du rapport de 
force existant au moment de l'action ! 

Les syndicats CGT et CFDT sont confrontés à une 
dure réalité : ils doivent poursuivre leurs actions d ' in
formation pour contrebalancer la propagande patro
nale très active, mais aussi essayer de limiter les ris
ques de répression plus grave, les licenciements par 
exemple. L'action collective est difficile dans le 
contexte actuel, mais des signes subsistent et appa
raissent, montrant qu' ici et là les travailleurs s'organi
sent, agissent, préparant au prix de nombreuses diffi
cultés les luttes de demain. 

Des délégués mis à pied ont eu leurs journées payées 
par des collectes de camarades de travail. Des déléga
tions de 50, 100, 200 ouvriers ont protesté contre les 
sanctions et les brimades, demandé l'amélioration 
des conditions de travail , participé à la journée natio
nale d'action du 2 décembre. ■ 

Caron-Ozanne : ----- ---------------

une solidarité réciproque 
Pour « fêter » leur sixième mois de lutte, les travailleurs de Caron-Ozanne ont organisé un meeting avec 
la participation de travailleurs en lutte sur l'emploi, de Bretoncelles, de Chaix et un représentant de 
LIP, R. Vittot. 

[i] Après une analyse de la situation dans l'imprime
rie, les grévistes ont vu les problèmes·particuliers 
aux luttes sur l'emploi : démission de la direction, 

pourrissement el isolement voulus par le patronat, rôle 
des pouvoirs publics. Ces derniers, jusqu'à présent, ont 
poussé au pourrissement que jouait le patronat. Cela a 
d'ailleurs pennis à Hersant de lancer un nouvel hebdo
madaire sur Caen, ce qui n'est pas fait pour déplaire aux 
Républicains indépendants. Par contre, depuis peu, il 
semble que les pouvoirs publics inciteraient le patronat à 
en finir avec cette lutte. 

Les grévistes de Caron-Ozanne, non seulement, met
tent leur outil de travail au service des luttes, mais en
core, ils impriment un journal Ouest-Licenciement qui se 
donne pour but d'être le support des liaisons entre les 
travailleurs en lutte. Ils gênent les pouvoirs publics pour 
l'offensive qu'ils ont décidée de mener contre la classe 
ouvrière. 

Samedi dernier ils ont pu vivre d'une. façon intense 
cette façon d'être • grévistes au service du mouvement 
ouvrier •· Les organisateurs (ÇFDT-PSU - LCR-OCR-
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PCR ~ TC - Vie nouvelle - ASF) de la manifestation du 
mardi 9, contre la répression, leur ont demandé d'impri
m~r-~fiches :1 affichettes. Dans les huit heures qui ont 
suivi, ils ont tiré 10 000 affiches et 5 000 affichettes pour 
apporter 1:ur cont_ribution maximum contre l'offensive 
des pouvoirs publics. 

En effet,_ il~ sont conscients que la victoire de leur lutte 
~ourle maintien de l'e;'Tiploi est liée à la mobilisation qui 
se fera contre la tentative du pouvoir de porter des coups 
contre les représentants du mouvement ouvrier. 

Mais ils on_t _aussi vécu cette ~ solidarité réciproque ~ 
lorsque les_ militants, ~enant chercher les affiches pour la 
m_amfestallon, prenaient en même temps des Ouest
L1ccnciemcnt pour e~ assurer la diffusion. Ainsi c'est plus 
de 30 000 exemplaires de Ouest-Licenciement que I· 
CFDT a emportés pour les diffuser. a 

Ceci illustre donc au mieux la nécessité d' r . 
directe toujours plus profonde parmi les Ira:~~ m1son 
lutte afin d'opposer au pouvoir et au p·1tron·uai eu~s en 
capable de le faire reculer. ' ' une 1orcc 

En bref ... 
e TEPPAZ (Lyon): après 8 

mois de lutte, les ouvriers ont im
posé la reprise 1' activité de _leu_r en
treprise. Ils demontrent ainsi que 
tes iravailleurs ont raison de ne pas 
baisser les bras lorsque les direc
tid11s et le pouvoir affirment que les 
lice11ciements sont inéluctables. 

e SYMAX (Rupt-sur. 
Moselle) : les travailleurs de fa 
Symax en grève contre le licencie
ment d'un délégué syndical CFDT, 
Philippe Antoine, se sont donnés de 
nouveaux moyens de lutte : ils fa
briquent et vendent, depuis le gala 
de soutien organisé le 5 décembre, 
des objets artisanaux par le canal 
des unions départementales CFDT. 
Le 3 décembre, avec une centaine 
de travailleurs de la région, ils ont 
participé à un meeting-débat sur les 
lu11es et leur popularisation animé 
par Charles Piaget. Ils comptent 
bien obliger Durafour à revenir sur sa décision. 

• METRIX (Annecy) : depuis le 
5 novembre. 250 ouvriers de cette 
usü1e, attachée à /TT, sont en grève 
illimitée et occupent le restaurant 
d 'entreprise pour obtenir une cin
quième semaine de congés payés, 
des promo.tions pour les OS, /00 F
d'augme.11tation uniforme. Un co
mité de grève, réunissant syndiqués 
et 11011 syndiqués, s'est constitué. 

· La direction n'a proposé que des 
miettes jusqu'ici (augmentaiion de 
/ % au choix au 3/ décembre). 

e COMPTOIR PHARMA
CEUTIQUE DE SA VOIE (La 
Ravoire) : pour riposter contre la 
fermeture, organisée depuis juin 
dernier, d'une succursale de cette 
entreprise d 'Annemasse, les 30 tra
vailleurs licenciés avaient occupé 
les locaux entre le /8 et le 30 sep- · 
tembre. Expulsés par les CRS, ils 
avaient mis en lieu sûr une grande 
partie du matériel. Aujourd'hui, le 
patronat et les pouvoirs publics ré
clament la restitulion de ce matériel 
pour envisager un reclassement des 
travailleurs. La CFDT refuse ce 
préalable et exige les pièces justifi· 
catives de la décision de licencie
ment. Elle rappelle les multiples at
taques au droit syndical de la direc
tion et demande aux pouvoirs pu
blics d'intervenir réellement. 

• JAMS-SUD (Carpentras) : 
chez ce fabricant de sièges, 180 em
plois devaient disparaître. Après dt 
multiples act(ons et débrayages, les 
ouvriers constitués en comités dt 
dé/tmse ont, ù 83 %, décidé dt ~n
ter de créer une coopérative ou• 
vrière de production (après contact 
avec les ouvriers de Manutst). Ils 
0111 /e soutien du PSU. Ils organist· 
ro111 bientôt une journée portes ou• 
vertes. 

LEPAit..CE 
20h 

du mardi au samedi dimanche 15 h 
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~a direction politique na
tionale (DPN) du PSU salue 
les soldats et ·1es militants 

syndi•calistes emprisonnés et leur 
exprime sa totale solidarité. Deux 
de ses membres, et plusieurs au
tres militants du PSU, sont victi
mes de la répression gouverne
mentale. Celle répression s'inscrit 
dans l'attaque générale menée 
par le pouvoir contre les libertés. 
Dans les entreprises, des centai
nes de militants sont licenciés, les 
agressions des milices patrona
les sont couvertes par le pouvoir, 
les manifestations des travail
leurs du Parisien Libéré sont bru
talement réprimées, le Syndicat 
de la magistrature est l'objet 
d'une campagne de dénigrement. 
Des menaces pèsent sur le droit 
de grève et sur les libertés syndi
cales. 

C'est dans ce contexte que les 
.droits d'association inscrits dans 
la Constitution sont refusés aux 
soldats traités en non - citoyens 
au sein de l'institution militaire. 
Ceux dont le seul crime est 
d'avoir revendiqué l'application 
de la Loi constitutionnelle, ou de 
les avoir soutenus, sont au-

Dès 1972 

--- ·~ ... ~=·--;-, 
• _ ...... ,A. • 

jourd'hui traduits devant la Cour 
de sûreté de l'Etat, dont la sup
pression ·a été réclamée par le 
PSU comme par l'ensemble des 
forces démocratiques, et par de 
·nombreux juristes. · 

En r.éalité, le pouvoir se saisit 
de l'affaire des soldats pour mon
ter une vaste opération politique 
visant les partis de gauche et l'en
semble du mouvement ouvrier et 
démocratique. Face à une crise 
économique qu'il ne peut sur
monter et qui ébranle le régime, il 
est à la recherche d'une solution 
de force pour sauver son autorité 
chancelante et regrouper sa ma
jorité. Cette situation exige une 
rïposte immédiate du mouve
ment ouvrier dans l'unité la plus 
large. En particulier, l'attaque 
directement lancée contre la 
CFDT, dont des responsables lo
caux et régionaux ont été incar
cérés et inculpés, ne peut demeu
rer sans réponse. · Cette attaque 
menace le droit des travailleurs à 
se regrouper et à se défendre au 
moyen de l'organisation syndi
cale. L'absence de réaction uni
taire face à cette menace serait 
gravement préjudiciable à l'en-

En décembre 1972, le 8e congrès du PSU adoptait le Manifeste de notre 
parti . Nous en publions ci-dessous un extrait concer_nant_l'ar~ée._ Remar
quons que ce Manifeste a été adopté par ceux qui, _auJourd hlll au 'fS, . 
défendent des positions ... pour le moins différentes. Mtch~I Rocai:d! 9111 se 
disait volontiers« rédacteur principal • de ce documen!, n a p_as hes!te, à !a 
radio et à Ja télévision, à condamner la lutte pour 1~ dr<?1t syndical à I ar!llee 

· pourtant figure dans la plate-forme revend1cat1ve que défendait le 
qui, ' • · b d h s e Manifeste de Toulouse. Il est vrai qu en trois ans eaucoup e c ose. s 
soni éclaircies... · 

Aujourd'hui comme par le 
passé, [' armée constitue le de~
nier rempart de /'Etat b0t~rl(eo1s 

contre tout révolte populaire. M(lls cette 
fonction politique 11't!sl pas I~ seule. Le• 
mai/Ilien de l'armée de cuntmgenl Ira· 
duit la ,·olonté du pouvoir de dresser 
chaque année 300 000 jeunes P?'" les 
1ra11sformer en serviteurs ser_v,les d'! 
capitalisme. De plus, le rôle eco11_01m
que de l'armie esl loin d'être néghgea: 
ble, 1anl à l'intérieur de_ la France '?u 
elle participe à la régula11on de la crms• 
sance el aux dégage menu de superpro· 

fits pour le capitalisme, qu'à l_'e.~té
rieur où elle est garante du 111c11n11en 
des intérêts de /'i1i1péri11/ismt• français. 

Mais d'ores et déjà, le con,:rè.1· af
firme /'importance qu'il tif/ache à 1m 
travail politiqll(' continu de /011gll!' l,11-
[eine,. à /'extérieur comme au st'//1 -cle 
l'armée. . 

li est absolument nécessaire d'unifier 
f'interl'entio11 de nos camarades sur 
/'armée. En tout état de cause, il faut 
défendre tous les militants luttant contre 
l'armée de la bourgeoisie, et prendre les 
initiatives nécessaires. 

semble du mouvement ouvrier. 
C'est pourquoi la DPN du PSU 
déplore que de grandes organisa
tions comme le PCF, le PS, la CGT 
et la FEN n'aient pas participé à la 
manifestation du 5 décembre 
proposée par la CFDT. 

La DPN du PSU soutient et sou
tiendra le mouvement des appe
lés, des engagés et des cadres 
pour la conquête des droits dé
mocratiques à l'armée, la liberté 
de pensée, d'expression et d'as
sociation. 

Ce qui est en jeu, pour le PSU, 
dans cette lutte pour l'exercice 
des libertés dans l'armée, c'est de 
mettre fin à la séparation entre 
celle-ci et l 'ensemble de la société. 
Il s'agit d'autant moins de saper 
la défense nationale qu'il n'y a 
pas plus, aujourd'hui, de défense 
nationale que d'indépendance na
tionale de la France. Le gouver
nement prépare, d'une part, l'in
tégration de l'armée française au 
dispositif atlan~ique sous com
mandement américain dirigé es
sentiellement contre l 'Union So
viétique, et d'autre part, la guerre 

Dès a11jo1m/'/,11i, q111'lq11cs mots d' or
dre peuvent susciter notre action: 
- libémtion des i11so11111is et des ob}i'C· 
teurs e11,priso1111és, 
- 1111 an c'est trop! 
- réduction du temps de classe, 
- liberté d'i11corporatio11 entre /8 et 25 
tlll.'i, 

- i, bas la .wlde de misère de DEBRE! 
- le SMIC pour les soldats! 
- 11011 a11 dérad11e111c111 ; i11corpvra-
1iv11 sur plaet' .' 
- le c:v11ti11ge11I 11e doit plus briser les 
1:rève:,, 
- solidarité 111•ec les /llltes de.,· tra vail
leurs , 
- à has les [1111es colo11ialrs .' /ibut,; 
po11r lt• Tchad ! 
- 011vrn les prisons militairt'S .1 /ihért·z 
Je.,· soldats t•mpri.w1111és .' 
- liberté d'information, libertt; dt• dis
cussion da11.f les casernes, 
- droit politique et syndical dans les 
casernes. 

Manifeste de Toulouse (décembre• /972) 

contre « l'ennemi lntér.leur », 

c'est-à-dire les travailleurs en 
lutte contre l'oppression capita
liste. Comme l'a montré la lulle 
contre le nazisme pendant la pé
riode de la Résistance, et plus ré
cemment l'exemple vietnamien, 
l'indépendance nationale n'est 
véritablement prise en charge 
que lorsque se déploie l'initiative 
des masses, lorsque la défense 
du peuple est assurée par le peu
ple. 

Comment une armée serait
elle capable de défendre les li
bertés démocratiques si on lui en 
refuse l'usage ? 

Le mouvement de constitution 
de syndicats de soldats qui se dé
veloppe ne s'est pas placé sur le 
terrain de l'antimilitarisme. Il ré
pond aux aspirations exprimées 
par des milliers de soldats qui re
fusent un statut d'un autre àge et 
veulent maintenir leurs liens avec 
les autres travailleurs. Le syndi
cat, indépendant de la hiérarchie, 
permettrait aux soldats, engagés 
et cadres, de présenter leurs re
vendications à l'autorité militaire, 
localement et nationalement, 
comme le font tous les travail
leurs, y compris les fonctionnai
res de la justice, des servicè; pé
nitentiaires et de la police : c'est 
précisément parce qu'il veut faire 
de l'armée un instrument de ré
pression contre la lutte des clas
ses, que le gouvernement pré
tend que le syndicat constitue 
une entreprise de destruction de 
l'armée. 

Pour le PSU, l'organisation 
syndicale est l'une des formes 
d'exercice· du droit d'expression 
et d'association dans l'armée, et 
s'inscrit dans le combat d'en
semble pour les libertés démo
cratiques. 

C'est ce combat qu'il faut au
jourd'hui mener dans l'unité sans 
exclusive. 

La DPN du PSU s'adresse aux 
partis de gauche, aux organisa
tions syndicales, et à l'ensemble 
du mouvement ouvrier et démo
cratique, afin que soit organisée 
l'action commune pour la libéra
tion des emprisonnés et le res
pect des I ibertés. 

DPN, 7 décembre 

Dè qui 
est-ce? 

• Le serl'ice dc·s je1mes gens n•ra ra-
111,•11,; ti 6 mois, il pourra s't1cco111p/ir 
dans ft,s unités dt• /11 r<'>1io11 où ,,st domi
cilié l'appelé rt à pt1rtir df' 18 t1ns .. . Ll'S 
droits et /c•s libertés d't•xprt•ssim,, d't1.f· 
.wdation, de pc•11sée, cle confc,ssitm se
ro111 flt1rantis. Lf' prêt s,•ra rrte,·é et in
dexé .rnr le SMIC, la gratuité i1t.rt1111rée 
sur tous les tra11.rports, la prime t1lime11-
tair,• augmentée, le temps tif' per111is.rio11 
é1tal pm11· 101/!i, le.r 11c•r111issitm.t agrico
les rétablh•.1. l .a prc;p11ratit111 militaire 
or1ttmiséc sur la bas" t/111·0l011/arit11 ,t•r<1 
n>ntrfÎ/é,, d,;111ocratiq11e111e11t •. 

i JIO,rnod np S3Rb811ll 11:n• 
1u11isod1J ua '!Rlt,PJRofn■ ~p •awllllWI 
-o.id 3.IJOA z;,ab11dd■ 'AP~ID li.lOI\I 

. .L!):> ....... DIUJDOI '!>HW ai 
Jôl Sd 31 '::>d 31 ad ZL6I m ~ 'allllUIIO:I 
ôllUIIR.llloJJ np Ill ... : XSN0,138 
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à l'usine comme à l'a 
la 1iposte 
s'organise 

Le· pouvoir frappe et, chaque jour, 
-on annonce de nouvelles arrestations 
ou des interrogatoires. Et pourtant, 
on reste stupéfait que l'unité sans ex
clusive sur cc qui peut et doit unir (la 
libération des emprisonnés, le sou
tien au combat des appelés et engagés 
pour les droits démocratiques el 
constitutionnels) ait tant de mal à se 
réaliser. 

En attendant un « accord sur 
lefond »,lePC,laCGT,etle 
PS se sont refusés nationa-

lement à s'engager dans la bataille, 
alors que les divergences, qui exis
tent, ne peuvent plus, aux yeux des 
travailleurs, servir de prétextes au 
sectarisme et aux amalgames. C'est 
pourquoi, tout en luttant pour 
l'unité, il n'était pas possible d'at
tendre, et c'est pourquoi, dans de 
nombreuses régions, la CFDT, ap
puyée par le PSU et d'autres orga
nisations révolutionnaires, a pris 
l'initiative. 

Ce qui frappe c'est, malgré les 
difficultés, l'ampleur des premières 
mobilisations et le fait que, souvent, 
elles ont entraîné les militants du 
PC, du PS et de la CGT, comme à 
Besançon ou à Bordeaux. A Joinvil
le , au cours d ' une réunion publique 
pour les élections partielles, tous les 
participants (responsables du PC et 
PS en tête) ont signé une pétition 
proposée par la section du PSU . A 
Toulouse, au centre de tri où travail
lait un des inculpés de Cazeaux, 
800 travailleurs (PC, PS, PSU, 
LCR, CGT, CFDT ... ) sur 1 200 ont 
signé un appel pour la libération de 
leur camarade de travail. C'est 
aussi la pétition CGT-CFDT qui 
circule à la BNP-Paris : dans ccue 
entrepiise, les 120 congressistes du 
congrès CGT des employés ont 
adopté une motion pour les libertés 
à l'armée. Comme à l'entreprise. 

Dans certaines villes, le PC et la 
CGT, après avoir signé en commun 
avec les autres forces , retirent leurs 
signatures (comme à Toulouse) ou 
bien appellent unitairement à une 
manifestation mais ne mobilisent 
pas (comme à Charleville
Mézières, le 5). A Valence le PC 
pour justifier son refus, va jusqu'~ 
dire qu'il _défend les libertés en gé
néral. mais pas celles qu'on lui pro
pose de défendre en particulier. A 
Nancy, bien que la CGT ait retiré sa 
signature, 500 personnes ont mani
festé le 9. 

Ailleurs, l'unité se réalise et les 
manifestations sont considérables 
comme à Chaumont , ou Strasbourg 
où (à l'appel du PSU, du PC, du PS. 
de la CGT, de la CFDT, de la FEN. 
du SGEN, de l'UNEF, du MARC, 
de la MJC, des ES, de l'APF, sou
tenus par la LCR) 3 000 personnes 
ont manifesté le 8 (plus que le Ier 
mai). De même à Verdun. 

Mais en général c·est à l'initiative 

de la CFDT seule que les démons
trations ont eu lieu._ 

A Paris d ' abord, le 5, où - mal
gré l'absence· de quotidiens et le peu 
de temps de préparation (à peine 
unejournée)- plus de 15 000 ma ni
festants ont défilé de la République 
à la Bastille. Dans tout le cortège, le 
mot d'ordre le plus repris fut « à 

_l'usine comme à la caserne, liberté 
syndicale » . Dans toute la France, 
les manifestations ont démontré 
qu'elles répondaient à une volonté 
de·lutte immédiate : c'est la raison 
pour laquelle elles ont été des suc
cès, comine par exemple à Montpel
lier, à Tours (1 000 participants aux 
cris de « travailleurs-soldats unis 
vaincront »), ou à Blois. Ailleurs, 
des initiatives sont en cours , 
comme à Marseille, Perpignan, 
Nancy (où l'assemblée des militants 
CFDT a décidé de manifester avec 
comme mot d 'ordre « soutien aux 
syndicats de soldats »), ou Lille (où 
déjà une plate-forme commune a été 
signée par le PSU, la LCR, l'OCR, 
la GOP, la JEC, le MARC .. . ). A 
Sens , é ' esl l'union locale CFDT, le 
PSU, le PS, le SNES, le SNETAA, 
I' AJS, et le comité de défense des 
soldats, qui déclarent ensemble 
que, sous l'uniforme, le soldat res te 
un travailleur el qu ' il doit en garder 
tous les droits . 

Partout , les sections du PSU 
convoquent des réunions unitaires 
lar?es pour organiser la riposte . Ce 
q111 ne les empêche pas d ' agir 
(comme à Lyon où , malgré les diffi
c~1lté~, un tract aux a ppelés a é té 
chstnbué pour les informe r de la si
tuation). 

A Paris , par exemple, tout en re
grettant que la manifestation du 6 
« .c~ntrc le découpage électoral " 
n ait pas pu être transformée en 
ma_nifestation unitaire pour la libé
ration_ des emprisonnés, plusieurs 
centames de militants PSU se sont 
mas~~s. place Saint-Augustin, et 
dernere une ba nderole, ont sca ndé 
des mots d 'ordre au passage du cor
tège. Ils voulaient montrer par là 
leur volonté unitaire, en même 
temps que la nécessité pour tout le 
mouvement ouvrier de s'emparer 
sans allendre de la question des sol
dats et des syndicalistes inculpés. 
Dans cette manifestation. seul le 
cortège du PS , organisé par les mili
tants d_u C~~ES, criait des slogans 
de sohdante aux_ emprisonnés ; le 
PC et la _CGT, q_u~ forma ient le gros 
du corlege, criaient sectairement 
". avec le PC pour les libertés .. , ou 
simplement, • Ponia démission ., , 

, Ainsi la ripo~te s· organise et se 
developpe , mais c ' est maintena nt 
tous ense!11blc qu'il faut frapper car 
le pouvoir compte sur la division 
des forces ouvrières et démocrati
ques. 

M.N. ■ 

La mobilisation 

Besançon 
Dès l'annonce de l'arrestation 

de Gérard Jussiaux, plusieurs 
centaines de militants ouvriers se 
sont concentrés devant le siège 
de l'union départementale (UD) 
CFDT. Dans les entreprises, 
l'émotion est forte. Des badges_ 
sont édités et, dans les ateliers, de 
nombreux travailleurs les por
tent : « je suis CFDT, donc s_us
ceptlble d'être arrêté ». Dans la 
bibliothèque où travaille Valen
tini, un des militants CFDT arrêté, 
la grève jusqu'à sa libération a été 
décrétée. 

Mais la riposte unitaire s'est 
développée, non sans problè
mes : au cours d'une première 
réunion, la CGT refuse de s'asso
cier aux autres organisations 
pour préparer une manifestation 
de rue. Mais, dans la nuit, près de 
200 n:iilita_nts de toutes organisa-

liste provisoire 
dês emprisonnés 

Appelés 

- Cazeaux : Bianco Patrice {Fres
ne_s) ; . Feyrit Jean-Claude {Fleury
M~rog,s) _; Oger Michel (Fresnes); 
Briand Michel (Fleury-Mérogis) ; Vin
cente Georges {Fresnes) · Le Coa
c~on Jean-Pierre (Santé) ; 'Mothe Pa
trick (Fresnes) ; Cassard Jacques 
(Fresnes). . 

- Besançon: Genet Alain 
{Santé) : . Gagnaux Jean-Noël 
(Santé) ; Guillemaut Alain {Fleury
Mé~og1s) ; Burginie (Fresnes) ; Mor
celh Patrick {Fresnes). · 

Civils 

- Besançon : Jussiaux Gérard 
{Fresnes, division 3 - cellule 6 -
éMcérou . 652163) ; Valenlini {Fleury

rog1s). 

- Bordeaux : Bourre Michel 
{Santé). 

(
F - Chaumont: Blondelle Lionel · 

leury-Mérogis) ; Chaudron Richard: 

- Strasbourg• Murer . J 
(Fleury-Mérogis) ; T~lpin Jean~Clauu~~-

-:- Verdun : Baudoin 
Thierry Bernard. Claude ; 

- Aix-en-Provence: Gauthier. 

• Ecrivez leur 

- Prison de Fresnes . 1 aven 
la division Leclerc 9425.1 F ue de 

' - resnes 

- Centre pén·t . 
Fleury-Mérogjs. 7 , ent1alre de 
Pliers, 91705 _ Sai~ avenue ~es Peu
Bois. te Genevreve des 

tions travaill~nt d'arrache-pied 
pour populariser l'appel à la ma
nifestation du 4. L'écho est si 
grand que, malgré la position de 
1 'UD-CGT, plusieurs syndicats 
CGT (notamment ceux de 
Rhône-Poulenc et des compteurs 
Schlurriberger} publient des 
tracts appelant à la manifesta
tion. 

Devant cette pression, la CGT 
et la FEN revoient leurs positions 
et une nouvelle_ réunion unitaire 
se tient en présence de plusieurs 
centaines de travailleurs et des 
caméras d' Antenne 2. La mani
festation, très combative, re
groupe 7 000 participants, 

Le lendemain, 120 militants 
CFDT sont allés distribuer un 
tract aux appelés partànt en per
mission. Face au nombre, la po
lice n'est pas intervenue. De nou
velles initiatives sont prévues et 
on parle même d'arrêts de travail. 



ée, liberté syndicale 
• Lettre 
messieurs 
niatowski, 
Bourges. 

ouverte à 
Chirac, Po
Lecanuet , 

Vous avez décidé d'emprisonner 17 
soldats. 

Vous avez décidé de perquisitionner 
dans plusieurs locaux syndicaux de la 
CFDT. 

Vous avez décidé d 'inculper et d'empri
sonner de nombreux militants syndicalis
tes, dont Gérard Jusslaux et Valentlnl à 
Besançon ( ... ). 

Et pourtant, nous ne sommes ni en Es
pagne, ni au Chlll, mals en France, pays 
régi par une Constitution qui en principe 
garantit les droits fondamentaux de tous 
les travallleurs ( ... ). 

Ces droits ont été acquis au fll des an
nées par la lutte du peuple contre toutes 
les oppressions et tyrannies. 

Mals ce combat n'est Jamais terminé. 

Vous préférez mettre des gens en pri
son plutôt que d'écouter ce qu'ils ont à 
dire. 

Aujourd 'hui, c'est à propos de l'armée 
que vous prenez des mesures répressi
ves et Inadmissibles. Vous reprochez à 
des soldats d'avoir voulu s'organiser dé
mocratiquement pour la liberté des re
vendications concernant leurs conditions 
de vie. 

ca~~u;er~!~0 ~~ez
1 

à des mllltants syndl-
o r soutenus C'est 

vous un crime d'attel t . pour 
l'armée passible d' ne au _ moral de 

tlon, de' la Cour dé s~~it~b~;f.~~:t,ï.P• 

dia~!~! t~~~f ndonâ la libération lmmé-

~~~ss~~~= ~«::f :~::od~~t: :~'~:~~~: 
moral de I' armé e. SI " porter atteinte au 

arm e » fait 

ti rtclamer l 'a~plication de la ConstitÙ
d~~. tous ~es citoyens, y compris les sol-

- dema~der le libre exercice des droits 
dém~cratiques à l 'Intérieur des casernes 
- aider des soldats en leur fournlssa~t 
d,es m_oyens matériels de se réunir et de 
s exprimer, 

alors, nous affirmons que nous partici
perons et que nous continuerons à partici
per à cette « entreprise de démoralisation 
de l'armée. . 

Ce tex te circule actuellement à Besan~ 
çon et a déjà recueilli de nombreuses si-
gnatures. , 

Bordeaux 
Suite à l'arrestation de 8 sol-· 

dats du comité de la base de Ca
zeaux, le pouvoir intensifie la ré
pression en inculpant directe
ment Michel Bourre, secrétaire 
général de l'UD-CFDT de Bor
deaux. A travers ces arrestations 
c'est tout le mouvement ouvrier et 
démocratique qui est visé. Une ri-

Appel 
Quinze soldats viennent d 'être 

inculpés et doivent être déférés de
vant la Cour de sûreté de l 'Etat , 
j uridiction d'exception. Ils encou
rent des peines de cinq à dix ans de 
prison. Le pouvoir veut ainsi inter
dire l ' exercice des droi ts démocra
tiques il l'armée," et s'attaque par 
li1-mê1n'e fa l 'ensemble du mouve
ment ouvrier el démocratique, 
comme le montrent les récentes dé
clarations du Premier ministre Chi
rac. 

Des locaux d'organisations syn
dicales et politiques ont été perqui
sitionnés, des militants arr_êtés et : 
certains d 'entre eux inculpés, 

L es signataires de cet appel de
mandent la cessation des poursuites 
engagées contre les soldats et les 
militants ouvriers, et leur libération 
immédiate. Ils apportent leur sou
tien à tous les soldats qui luttent 

poste unitaire de tous les travail
leurs s'avère indispensable. 

Dans un premier temps, jeudi 4 
- décembre, le lendemain de 

l'arrestation ,de Michel Bourre, 
2 000 manifestants ont répondu à 
l 'appel de la CFDT. 

Dans un deuxième temps, le 
vendredi 5 , plus de 1 0 000 travail
leurs répondant à l'appel des or
ganisations syndicales CGT, 
CFDT, FEN et des organisations 
politiques PCF, PS, PSU, se ras
semblent en un meeting unitaire 
avant de partir en manifestation. 
Au .moment du départ, la CGT, le 
PS et le PC appelèrent à la disso
lution, craignant « des provoca
tions » de la part d'éléments in
contrôlés, laissant les partici
pants dans la plus grande confu
sion . Immédiatement, un repré
sentant de la CFDT a pris la parole 
pour affirmer que ces dires 
étaient sans fondement et qu'une 
riposte de masse s'avérait plus 
que jamais nécessaire. En consé
quence, le PSU et la CFDT assurè
rent seuls la décision de pour
suite de la manifestation. 

Un millier de personnes au 
maximum restèrent avec la CGT 
et les partis de gauche alors que 

pour la reconnaissance de leurs 
droits démocratiques, nola@ment 
le droit d'association au sein de 
l'armée. 

Première liste de signatures : 

Alain Even (avocat). Claude 
Bourdet (ancien membre du CNR). 
Edouard Depreux (ancien minis
tre) . Yves Dechezelles (avocat). 
J.P. Vernant (compagnon de la Li
bération). Roger Pannequin (ancien 
oflïcier des FTP). David Rousset 
(ancien député) . Pierre· Vidal
Naquet. Jean Cassou. Dyonis M as
colo. Maurice Nadeau. François 
Chatelet. Pierre Halbwachs. Michel 
Bosquet. Charles Bettelheim . 
Pierre Guyotat. Claude Mauriac. 
Georges Montaron . J .P. Faye. 
Louis Vallon (ancien député) . M. 
Kriegel-Valrimont (ancien prési
dent de la Cour de Justice) . Michel 
Larivière (professeur agrégé de 
médecine) . Marguerite Duras. Mi
chèle Foucault. Jean-Paul Sartre. 

plus de 8 000 travailleurs par
taient en manifestation aux cris 
de cc libérez nos ·camarades», 
« unité contre la répression » . 

Manifestation à laquelle participa 
le cortège de nombreux militants 
d'IDS, du CAM et CDA. 

A la suite de cette manifestation ; 
décision a été prise de reprendre 
les réunions avec les syndicats et 
les partis de gauche afin que 
l'unité la plus large puisse se re
constituer, avec comme objectif 
la lutte contre la répression et 
pour la libération immédiate de 
tous lés emprisonnés. D'autre 
part, les organisations d'informa
tion et de soutien aux soldats en 
lutte - IDS, CAM et CDA - se 
réunissaient pour constituer un 
large comité de défense des pri
sonnier·s (soldats et civils). 

Le PSU, quant à lui, a mis et 
mettra tout en œuvre pour exiger 
la libération de tous les inculpés, 
populariser la lutte des soldats 
pou.r l'obtention de leurs droits 
démocratiques, entre autres syn
dicaux, et montrer en quoi le gou
vernement est en contradiction 
avec sa propre constitution assu
rant à tout citoyen le droit d'asso
ciation et d'exprdssion. 

Simone de Beauvoir. Laurent 
Schwartrz. Me Cohen-Bacri . Me 
J.P. Levy. Me J.J . de Felicé. Me 
Odile Dhavernas. Jean-Pierre Vi- . 
gier. François Kaldor (avocat) . 
Mouvement d'action judiciaire. 
Fédération CFDT HA.CUI.TEX. 
Fédération CFDT construction et 
bols, Fédération CFDT bâtiment. 
Klein ( ~ecrétaire de la fédération 
CFDT · cheminots). Jean-Marie 
Burguière (paysan du Larzac). 
Pierre Burg.uière (paysan du 
L arzac) . Pierre-Yves de Boisson 
(paysan du Larzac). Michel Courtin 
(paysan du Larzac). Léon Vaillet 
(paysan du L arzac). Jean Moron 
(paysan du Larzac). François 
Mathe (paysan du Larzac). Lény 
Escudero. 72 militants CGT-CFDT 
de la pharmacie centrale des hôpi
taux de Paris. 8 ouvriers du Livre 
CGT. MRjc, CDJA' et FDSEA 
(Jura). Paysans-travailleurs, mou
vement écologique - 130 travailleurs 
de chez Chausson. 

-0 courrier -----témoignage 
... Je suis officier féminin de l'armée 

de l'air. Je suis absolument d'accord 
avec les initiatives prises par les comi
tés de soldats en vue d'une démocra
tisation de l'armée, particulièrement 
dans le domaine de la liberté d'ex
pression et d 'association. 

,. Je pense que le moment n'est pas 
venu de déballer des revendications 
catégorielles comme le fait la_d~clara
tion des off iciers et sous-off1c1ers de 
l 'armée de terre (telle qu'elle est parue 
dans Le Monde). Ces revendications 
sont du ressort des syndicats de 
classe à créer. 

« Je regrette de ne pouvoir signer, 
mais vous pouvez faire état du 
contenu de cette lettre. " 

« Je suis secrétaire de la section PSU de Chaumont. membre del a DPN 
du _PS~ , membre ~e la CFDT. qui sur \e pl,~n national a déclar.é qu 'elle é1ait 
solrdarr~ des syndicats de soldats. Je considère que, clans l'état actuel des 
chose~, 11 n' y a pas_ complot contre l' ~ tat , que les soldats qui revendiquent 
le droll de se syndr~uer en tant que cnoyens j ouissant de tous leurs droit~. 
comme les autres clloyens, ne font que demander l'applicalion de la Consii
tution, qui reconnaît à tout citoyen français le droi1 d'association et la 
liberlé d'expression. 

« En conséquence, je déclare n'avoir rien f, déclarer sur l'affaire du 
syndicat de soldats de Chaumont. 

« Je précise que, lorsque je dis " je n'ai rien i, déc.:larcr .. , cela ~ignilïc 
.. je ne veux rien déclarer • . 

Déclaration de Claude Weidman, membre de lu DPN du PSU lors de son 
interrogatoire. 
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un mouvement de masse 

En Italie, il n'y a pas de casernes sans comités de soldats, et mêm~, 
parfois, de sous-officiers. La semaine dernière, une journée de mobi
lisation a connu un grand succès. Le mouvement des appelés -et des 
engagés se développe partout, avec des formes différentes, et sur la 
base d'une crise réelle et profonde de l'institution militaire. 

C'est. pour le montrer que nous publions une interview d'un cama-
rade du secteur armée du PDUP italien. · 

TS : Quels sont aujourd'hui les rapports noués entre le mouvemelll des 
soldats et la classe ouvrière, concrètement, sur le plan local ? Colliment 
l'opinion populaire en général perçoit-elle ce· mouvement ? 

PDUP : En janvier, les comités 
de soldats ont diffusé dans la rue des 
tracts de soutien aux grévistes de· 
l'usine Fiat-Mirafiores. Il existe. en 
effet, tout un réseau de relations en
tre les comités de quartier et les 
comités de soldats. 

Dans d'autres villes, les choses 
ont pu se passer tout autrement et 
les « noyaux » (c'est comme ça 
qu'on appelle les comités de ca
serne) ont noué des rapports directs 
avec les unions locales ou les fédé
rations provinciales des syndicats. 
Il y a aujourd'hui des rapports avec 
les Chambres de travail - équiva
lentes des Bourses du travail où 
l'ensemble des syndicats des di
verses centrales représentées loca
lement sont regroupés - à Rome, 
Milan, Bologne et Turin : ils se mul
tiplient ailleurs. Les Chambres de 
travail acceptent d'héberger des 
réunions organisées par les comités 
de soldats. C'est même à l'initiative 
des fédérations des métaux et de la 
chimie de Trévise qu 'a été organi
sée en octobre une réunion d 'infor
mation et de ·débats sur les problè
mes des comités et de la démocrati
sation dans l'armée, avec participa
tion de militants syndicaux et de re-

présentants des soldats. Plus ré
cemment, la grande assemblée des 
délégués des comités de soldats de 
toute l' Italie s' est tenue à Rome le 
22 novembre au siège national de la 
fédération des métaux. 

L'appui de la classe ouvrière est 
une garantie que la revendication 
démocratique dans les casernes est 
une revendication populaire dans 
l'opinion publique" en général. La 
démocratisation dans les casernes 
doit être appuyée par des forces très 
vastes pour éviter de créer une 
image dont nous ne voulons pas : 
l'idée que le mouvement des soldats 
est « le bras armé de la classe ou
vrière », seule. La démocratisation 
de l'année sert les intérêts d'un 
mouvement populaire qui déborde 
la classe ouvrière. 

Les comités· de caserne sont de 
moins en moins cla.:;-destins. Dans 
certaines unités, les responsables 
des comités affrontent la hiérarchie 
à visage découvert. Dans d'autres, 
les « noyaux » ont déjà cessé d'être 
clandestins vis-à-vis de la troupe et 
c 'est l'unité entière qui constitue le 
mouvement de masse. Dans d'autres , 
les structures sont plus faibles et. 
encore clandestines. 

TS : De grandes manifestations nationales chi mouve me Ill des soldats 
s~nt organisées actuellement . Peut-on dire qu'il s'agit essellliellement 
d 1111 regroupement d'avant-garde 011, au contraire , d'un· mouvement de 
masse? 

PDUP : En dépit des différences 
locales, au plan national, il s' agit 
maintenant d'un mouvement de 
masse, pas d'une avant-garde. Le 
tournant décisif dans cette progres
sion date d'avril 1975. Le 25 avril 
date anniversaire de la chute du fas~ 
cisme, dans diverses villes et sans 
coordination préalable, les soldats 
sont sortis des casernes en masse 
pour manifester. On a constaté 
alors que le mouvement évoluait 
vers une caractérisation de masse 
avec sa spontanéité. 

Ce n'était pas la première fois que 
les soldats f!!anifestaient publique
ment. Depuis la grande manifesta
tion pour le Chili de septembre 197 4 
à Rome, des centaines de soldats 
participent à toutes les grandes ma
nifestations internationalistes en 
tête du cortège. C'est mainte'nant 
devenu un spectacle tout à fait cou-

rant. A la manifestation sur le Por
tugal du 29 novembre ils étaient 
particulièrement nomb~eux. Mais, 
le 25 avril, c'était la première fois 
qu'il ne s'agissait pas d'une mani
festation centrale des avant-gardes. 
On a pu , alors , organiser une as
semblée nationale sans que ce soit 
artificiel. 

L'assemblée nationale du 22 no
ve~bre réunissait 250 délégués re-

. pr~se!'ltant 180 comités. Son thème 
pnnc1pal était la lutte contre le rè
glement de discipline militaire en 
préparation. L'assemblée a décidé 
de ~xer au 4 décembre une journée 
na_t1onale de lutte. La date a été pu
bliquement annoncée : par consé
quent, les officiers étaient au cou
rant et la hiérarchie a multiplié les 
obstacles. Des manifestations de rue 
ont .e~ l_ieu pourtant, auxquelles 
pa~t1c1paient de nombreux sous-of
ficiers. 

T_S : Peux-tu nous en dire plus long sur cc· mouvement 
officiers ? Pourquoi lutte111-üs comrc le ,wuveau règlement ? 

des sous-

PDUP : lJ. n'y a pas beaucoup 
d'antagonisme entre les soldats et 
les S<>l!So?fficiers. Ce sont des enga
gés qui ~JCnnent des régions les plus 
défavonsées. Us sont pris entre 

deux feux et ne se sentent pas soli
daires des officiers. 

Le mouvement des sous-officiers 
est récent. Il est parti surtout des 

sous-officiers de l'année de l'air. 
qui sont bien plus proches, ~r leurs 
tâches et leur statut profess10nnel, 
de travailleurs civils. Il s'est très 
rapidement étendu à toute l'.l~alie. 
Aujourd'hui, il y a des com1tes_ de 
sous-officiers très solides à Pise, 
dans toute la Vénétie, à Rome, à 
Brescia, à Catane en Sicile, à Ca
glieri. La répression qui les frappe 
est assez forte, mais ils ont une ca
pacité de défense supérieure. 

Ce mouvement est trèsjaloux de 
son autonomie et les sous-officiers 
n'acceptent pas d'orateurs des 
parti~ politiques dans leurs réu
nions, seulement des représentants 
syndicaux. On peut parler de deux 
tendances, l'une plus politique, 
l'autre plus strictement trade
unioniste pour la défense des inté
rêts professionnels. 

Les deux tendances sont solidai
res sur l'autonomie. Cela n'empê
che pas du tout des relations excel
lentes avec le mouvement des sol
dats. Ces relations se nouent nor
malement, non pas au niveau de la 

caserne, mais au niveau des coordi
nations zonales, qui réunissent tous 
les JO jours environ les délégués de 
tous les comités de soldats des ca
sernes d'une région , avec des re
présentants des sous-officiers, en 
même temps que des représentants 
des comités de quartiers et des 
unions locales syndicales. 

Tout le monde est uni contre le 
nouveau règlement militaire. Dans 
certains cas, c ' est même à travers 
les sous-officiers que les comités de 
caserne sont entrés en relation 
avec les syndicats. Il y a déjà eu 
quatre · réunions nationales des 
sous-officiers : la dernière, le 15 
novembre, a décidé de proposer 
une journée de lutte aux soldats 
contre le règlement en préparation. 

De leur côté, les soldats ont in
venté une nouvelle forme de lutte 
qui permet de tester l'influence de 
masse du comité de caserne : la 
grève des repas. Pendant plusieurs 
jours, les soldats se rendaient au ré
fectoire mais refusaient de manger 
pour marquer leur refus du nouveau 
chef d'unité. 

• 
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------=---=--------------------étudiants 

le bac : une histoire ancienne ? 
_C'est le rév~il ! ~ien sor,. u~ réveil encore limité, encore partiel, 

mais les luttes et~d1a~tes d auiourd'hui préparent la reconstruction 
d'un m?uv_em_ent etud1ant. Dans la lutte de Vincennes qui est au cen
tre de I ag1tat10~ actuelle, un mot d'ordre national apparaît au cœur 
des préoccupations de tous les étudiants : cc tacs ouvertes aux non
bacheliers, à tous les travailleurs ». 

C'est la ~épons~ laylus_ i~mé_diate aux projets Haby-Soisson de 
restructurat1?~ de 1 ~n1vers1te.,?01ss~n veut décourager les étudiants 
par les cond1t1ons d etudes qu 11 leur impose. Il pense qu'il y en a trop 
en France. Non ! Il n'y a pas trop d'étudiants dans ce pays où l'on 
manque de professeurs, d'instituteurs, de médecins, etc. Il y a trop de 
chômeurs_! Trop de gàchis ! C'est l 'Université des patrons, l 'Université 
concurent1elle. Toutes les luttes pour l'amélioration des conditions 
matérielles doivent prendre pour cadre des objectifs plus généraux: le 
contrôle des travailleurs sur la formation, la lutte contre le plan Sois
son. C'est là ~ù Vincennes montre la voie. 

Devant la pression des étudiants, Soisson vient de déclarer à la 
radio que cc bientôt, toutes les Universités seront ouvertes aux non
bacheliers » . Faux semblant ! En réalité, cette déclaration est liée à la 
d isparitioh du bac projetée par Haby. Le bac aux poubelles, c'est 
l'examen de fin d 'études secondaires qui le remplacerait, sans ouvrir 
obligatoirement la porte aux Universités. Il faudrait encore un « test 
d'aptitude», selon les techniques du QI (quotien intellectuel), code de 
classe qui renforcerait la sélection vis-à-vis des travailleurs. Ne nous y 
trompons pas. La lutte pour l'ouverture des facultés sera rude et 
longue. Elle nécessitera un large front unitaire des travailleurs, en
seignants, étudiants, sans lequel la lutte de Vincennes n'ouvrira au
cune perspective nationale. 

C.N. 

aix : Soisson en justice 
Les étudiants de l'UER de psycho

sociale de Provence attaquent Sois
son en jus tice I En effet l'administra
tion de la faculté a accepté les droits 
d ' inscription des étudiants, s 'enga
geant à assurer l'enseigment et l 'or
ganisation des examens selon les 
normes qu'elle a elle-même établies. 
Il y a donc eu contrat, dont l 'adminis
tration a accepté les clauses en sa
chant pertinemment qu 'elle était dans 
l'impossibilité de remplir ses obliga
tions. 

Une commission juridique a été 
créée pour la condamner, ainsi que le 
ministère de l'Education, à prendre 

ses responsabilités, c'est-à-dire à as
surer une rentrée dans l'ordre. Son 
rôle est de regrouper les demandes de 
procédure administrative. Beaucoup 
d'étudiants ont signé. 

Cette procédure doit nous permet
tre de débloqu~ la sit1Jation et de 
nous adresser sur le plan national à 
tous les étudiants de psycho-sociale 
(Vincennes, par exemple). La com
mission juridique s'est fixée pour but 
de placer le ministère de l'Education 
devant ses propres contradictions , 
en utilisant les rouages de la justicP 
sur laquelle il appuie son pouvoir. 

• vincennes : en tête de ligne 
Depuis quelques semaines, les 

étudiants de Vincennes sont en grève, 
en soutien au personnel et aux ensei
gnants. Les conditions d'accueil, 
cette année, particulièrement drama
tiques, reflètent un état de désorgani
sation générale de l 'Université. Les 
conditions élémentaires d 'études ne 
sont même pas réunies ! 

- 30 000 étudiants dans une Univer
sité conçue pour 8 000, 
- 1 table pour 11 étudiants, 
- 1 chaise pour 4 étudiants, 
- 1 professeur pour 100 étudiants, 
- 2 bibliothèques, 1 restaurant pour 
30 000 étudiants, 

- 2 infirmières pour 30 000 étu
diants, pas un seul médecin .! 
- un budget de misère, des locaux 
dégradés, 
- des conditions d 'hygiène et de sé
curité type "CES-Pailleron ,. (à Jus
sieu, le problème de l 'amiante est 
posé). 

Pour élargir leur lutte, jeudi 4 dé
cembre, à l'appel de Vincennes. plu_s 
d'un· millier d'étudiants et d'ensei
gnants ont manifesté jusqu'au secré
tariat aux Universités. Quelques étu
diants l'ont même occupé pour exiger 
des négociations immédiates. 

Les revendications sont simples : la 
remise en état des salles de cours, le 
respect des règles d 'hygiène et de sé
curité, l 'augmentation du nombre 
d'enseignants, l'extension des locaux 
d'accueil et de fonctionnement, 
l'augmentation des crédits en fonc
tion des besoins de l'Université, l'abo
lition du numerus clausus dans les 
autres Universités, l'ouverture des au
tres Universités aux non-bacheliers, 

·,·abrogation du décret Soisson, dis
criminatoire et néo-colonialiste 
contre les étudiants étrangers. 

Vincennes depuis des années a été 
une expérience unique, liée au mou
vement revendicatif de 1968. C'est 
pourquoi Soisson veut frapper. Vin
cennes ne doit pas être isolé. Au 
contraire, dans toutes les Universités. 
nous devons réclamer l'ouverture aux 
travailleurs. 

l'affaire Papinsky . . . . U.~,~• !~~'! con!~~' ,!:, ~~~!!.~~!,;~~M•y a doue ,.,;,_,; ••• g,;,, de la 
Instituteur J(lcque.1· Papi11sky e11se1g11all I Anglais au Cl~G • 1 g ntrée /967 faim pour obtenir sa reintegratw11. 

• . . 1 etrouve pas son poste a a re · 
/11specté par 1111 11011-a11g/icu~e, 1 11

~1 f';.rr.,cwe de nombreuses démarches. Ulcéré 
Rede1•en11 instituteur d,• /967 ~1 1974, 1• eJJ, 1 b ui-boui pamphlet contre l'insprc
par ses échecs, Papinsky ,,,~bite en mad1j 974·. e t~net en s~t•ne wu.fies . administra
tion dans /'e11seig11eme11t : 11 nomme , ,-m,~,ce, e 
leurs • qui 0111 ré11s.1·i à étouffer son affatre. 

. ,rès tombe une seconde sanction : 
Il est suspendu et rhoqué. Quelque.r;~,,~r; "1 

01 ih•n se constilllt', composé de 
interdiction d' e11seig11er ~ l'ie • V,! ~?''.'!t~iv,~ Je/ Ecole émimciJJée. En décem_bre 
parents d'élèv,•s et d' e11se1g11a11ts, "I_ 111"(0 

1
:. , d' ., ·on d',•nseignt'rti ,·ie, ma,s le 

/974, le conseil supérieur de I' Educ~/111/1 l
1
e,•~ 1111

• r ~t d'être nwitre assi.ftant cl' An-
. . . d ,. • Pap111sky( 111propo.w m1111stere refuse e remlt'grer 

glals à l'étranger). 

Le SGEN-CFDT a enga,?é 1111e procédure de rn.u111ia11 pour vit·r de farnw. I.e 
co11.reil sy11d,ical CFDT d1• l'usine d'Hom~court II P_ris µo.v(titm en s11f_C1~e11r. S'!"~ 
apporter sa c:a11tion il c·e qu' 11 p11 faire•, dire llU écrirt• Pc,1m1sky, la Cf Dl est a111.\1 
solidair,• de lui dan.,· .1·011 combat. 

Au mo1111•11t où Huby met /'ac-ce111 sur le r,îlt• correctif de /'i11spectiun, où dc
iwmhrt•ux eusri,:ntlnts réc11se11t ers form,·.v. de co11tri,/e de leur trm•uil, il Ji1u1 
.1·oute11ir Papi11.d. v, luuc-r paur obtenir des garcmties co11cc·rn11nt la /ib1'rfi 1•1 /'lndi'
fll'nci11111·e cle., e11'.1ei,:11c111t.r con/rt' /'11rbitrair1•. 
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Assises du gis 

Le Vaium o 
C n r 

Le Groupe information santé (GIS) a réuni ses assises où 
près de 200 militants, pour la plupart) méd.~cins, sont venus 
discuter le rôle la place et les moyens d'agir dans la lutte contre 
l'organisation ~apitaliste de la santé. Né des comités d'action
santé de mai 1968 le GIS s'est donné pour tâche de rompre 
l'isolement entrete~u par le corps médical entre la médecine et 
la réalité sociale: « Politiser le fait médical, c'est trouver ce 
qui, dans la maladie, malgré l'écran de la médecine, pr~teste 
contre l'ordre social et, par conséquent, dans sa consc•E:nce 
élaborée, le menace ». (J.C. Pollack - Ed. Maspero, La mede
cine d_u capital) . 

C'est le GIS qui a été à l'origine 
du manifeste des « médecins
avorteurs " qui a profondément 
divisé la corporation et surtout in
troduit l'illégalité dans un acte 
médical. Des femmes ont pris en 
main la pratigue de l'avortement 
et affirmé la I ibre disposition de 
leur corps. Les patients se trans
formaient en acteurs ... 

Les patients devenus 
acteurs 

C'est encore le GIS qui était 
aux côtés des travailleurs • de 
Pennaroya ; c'est encore lui qui a 
dénoncé sur la place publique les 
contrôles médicaux organisés 
par les patrons et l'accord entre le 
CNPF et le conseil de l'Ordre. Sa 
dernière in itiative, le manifeste 
contre l 'Ordre, a recueilli plus de 
1 500 signatures de médecins re
fusant de payer leur cotisation 
(obligatoire). 

Aujourd'hui , après l 'éco le, 
,··Eglise, la magistrature et bien 
sûr l'armée, l'institution médicale 
est traversée par une crise grave. 
D'une part, le développement 
sauvage du capitalisme, avec son 
cortège de nuisances et d'agres
sions, a montré aux yeux de tous 
le caractère fondamentalement 
pathogène de la société. Sur cet 
aspect, la bourgeoisie ne peut ré
pondre que par la surconsomma
tion médicale (tout en s'attaquant 
à la Sécurité sociale). 

D'autre part l'inflation médi
cale .ne peut plus masque~ l'im
puissance du médecin. De là est 
né le malaise profond à l'intérieur 
de la profession qui voit son rôle 
magique perdre de son charme. 
Le malade exige maintenant de 
son médecin ce qui n'est déjà 
plus en son pouvoir. « Quand le 
capltallsme agresse et névrose, 
le médecin répond par le Vallum 
mals ne peut changer la vie "··· (1 ). 

Les ·médecins du refus 

. Le mûrissement de la crise de 
l'institution médicale allait pro-
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vaquer celle du GIS. En effet, du 
manifeste contre l'Ordre, sont 
nées des organisations de type 
syndical regroupant des méde
cins désireux de porter le fer, au 
sein même de l'institution, à 
l 'image du Syndicat de la magis
trature. 

A l'occasion des assises de 
l'Ordre, qui tente de ravaler sa fa
çade lézardée, s'est tenue, à l'ini
tiative du Mouvement action 
santé, (MAS), une conférence de 
presse où différentes organisa
tions (2) ont décidé de frapper en
semble et de refuser toute juridic
tion d 'exception. 

Les médecins du refus passent 
du stade de la contestation indi
viduelle à celui du refus collectif, 
sur la base d'une critique politi
que de leur travail quotidien, en 
liaison avec les luttes des travail
leurs. 

« Le problème pour nous est 
politique, ont-ils expliqué, c'est 
l'affaire d'une population qui est 
soignée ·et non d'un Ordre qui 
juge comment on doit le faire "· 

C'est pourquoi le GIS, regrou
pant des médecins et des non 
médecins, doit se redéfinir. En ef
fet, la naissance des organisa
tions de médecins n'invalident 
pas le projet du GIS. li a sa place, il 
l'a montré à maintes reprises ; 
majs il faut qu'il puisse se trans
former en un« centre d'initiative 
et d'information sur la santé ,, 
regroupant des médecins, des 
syndicalistes, des militants des 
associations familiales, du cadre 
de vie ... Ce centre mettrait au ser
vice des travailleurs et de leurs 
organisations des connaissan
cès, des Informations, des films, 
et devrait être un lieu de réflexion 
et d'initiative contre l'organisa
tion capitaliste de la santé. 

Patrick SILBERSTEIN ■ 

(1) Augmentation de 290 % de la 
consommation . des tranquillisants 
qui représentent 30 % de la consom
mation totale de médicaments. Celle 
d 'alcool a augmenté de 23 % . 

(2) SNG, GRIAS, AMSPO, Santé 
et population, GIS. 

L'ordre national ·des médecins 

n 
du 

vestige 
, 

passe 
L'Ordre national des médecins a regroupé 2 000 congressistes samedi et 

dimanche 6 et 7 décembre. Il reste cc qu'il est, malgré la pseudo-volonté de 
réforme annoncée par son président Lortat-Jacob. La discussion d'un nou
veau code de déontologie pendant deux jours n'a servi en fait qu'à intégrer 
cette .. clause de conscience», véritable défi à l'extension de la législation de 
l'avortement, puisqu'elle permet à certains médecins de refuser de le prati
c1ucr. Attaqué de toute part, le conseil de l'Ordre résiste, mais cette féodalité 
devra être s upprimée. Dans leur bulletin, nos camarades de la Meuse expli
quent pourquoi. 

L'Ordre s"est toujours refu sé à poser réellement le problème de la santé dans 
la société. Accroché à ses conceptions de classe d'un autre âge. il s·est 
opposé it !Out changement des conditions d"exercice de la médecine, s'oppo-

sant en particulier à la médecine sociale et préventive. li n'a jamais ni soutenu ni 
défendu l'hospitalisation publique. li ne s'est jamais prononcé sur le manque de 
moyens des hôpitaux publics, préférant soutenir les établissements privés. 

Dernièrement, il s'est opposé - allant jusqu · à faire pression sur les parlementai
res - à la loi sur l' interruption volontaire de la grossesse. Ses positions sont 
hypocrites. S'il refuse convention, tarification des actes, médecine salariée, c'est 
soi-disant au nom des malades, taisant toujours soigneusement dans ses déclarations 
les intérêts matériels réellement en jeu. Il s'oppose au nom .de la morale à l'avorte
ment ; mais. comme l'a rappelé le Pr. Minkovski.'. le milieu médicPl p toujours 
pratiqué entre copains, cl en toute impunité, l'avortement pour les membres de sa 
fnmille et pour ses Pmls •. 

L 'Ordre se présente comme le garant et le défen~ur de la qualité de la médecine. 
En dehors de ce rôle conservateur et antisocial, l'Ordre ne sert à rien d'essentiel. Ses 
fonctions administratives ne font que dépendre de ce.Iles de l'administration centrale 
ou préfectorale. Ses fonc!ion~ disciplinaires servent surtout ~ étouffer les plaintes 
des malades_ contre le~ m~decms en leur retirant le carattère public qu'a une action 
devant un tnbt!nal ordma!r~. Mais par contre on a souvent, ldngtemps et vainement. 
at_tend~ de~ prises de pos11lon, autres que de principe. cpntre des pratiques malhon
netes, mutiles ou dangereuses. 

Bien Q~e peu représentatif du corps médical (30 % de participation aux élections 
?CS c_onse1ls de !'Ordre), 11 utilise l'obligation qui est faite à tout médecin de s'y 
mscnre, pour défendre les privilèges de quelques uns, au nom de tous. Actuelle
ment, le mouvement de re_fus de paiement des cotisations obligatoires (manifeste des 
600), se dé~eloppe. Il s'agit s~rtout de faire disparaître cc vestige du passé, obstacle à 
une médecme réellement sociale, au service de tous, et non au service des intérêts de 
quelques-uns. 



Droit de cité 

un début· peu 
On a souvent r~proché (et rarement à tort) à la télévision d . 
talents consacres. Da_ns la plupart des domaines en e .c .s~ nourrir d_e. 
qu'apporter la consécration à des artistes déià ;econnffeust, dleapcld•t,ccrtan nli~ fmt 
U d t d , -- , " ns au res eux npro uc eur eJaremarquepourd'autresinnovat1··on m· I' t (T • _/ t 1 · . , . . s eressan es acau 
tac, en re au res, qm permettait a différents dessinateurs de , ..., t d 
d · t ·n , s aurop cr ans es JOU es pac1 1qucs autant qu humoristiques) a voulu a' · t · t't ., _· 

t. tt · 1 L Il , . . , JUS e I re, 1airc men 1r ce e reg e. a nouve c em1ss1on Droit de ci't: d t 1 · ·· 
d"fli · 1· 1 15 d ' b , ' e, on a prem1ere 1 US1?na 1eu c C<:em rea2lhl5,surA2,permetàde"eu II I d 
s'exprimer. . J. nes a en s e 

Mais laissons aux responsables 
le soin de défi,nir leur entreprise : 
• ils viennent de tous les horizons 

de l'expression artistique. Ignorés du 
grand public, soul'.ent méconnus des pro- · / 
fessionnets, ils se sont signalés à nous par 
un talent qui ne répond pas tout à fait aux 
critères commerciaux de la/qualité. Dans ; 
l'isolement où les retient le grand mélange 
des goûts et des, couleurs du jour, ils' ré
clament droit de cité • · C"est dire d'em-
blée le caractère éélectiqu_e d ' une telle · 
émission qui aura,.éspérons-le, ses bons 
côtés, mais aussi, obligatoirement, ses • 
défauts, dont le principe est inscrit à la 
base même du projet. 

Le numéro un confirme largement ces 
prévisions. La partie consacrée au ci
néma appartient d'emblée au pire. Le 
jeune réalisateur Bertrand Ferriol a bé
néficié d'une subvention lui permettant 
de réaliser en raccourci un film , la Bri
cole, qui aurait dû être un long métrage 
dramatique. L'expérience est somme 
toute heureuse, · car le manque de 
moyens a limiié l'expérience à des sé
quences muettes, supportables, tandis 
que les rares parties dialoguées, malgré 
la présence de Philippe Noiret et Moni
que Chaumelle, sombrent dans le ridi
cule par l'incompétence du réalisateur. 

Si on quitte le terrain du simple artisa
nat, le projet, médiocrement démarqué 
de )'Atalante (l'auteur ne cache pas son · 
admiration pour le cinéma français des 
années trente au détriment de la nou
velle vague et de tout le cinéma d'au
teurs qui s'y ra ttache), raconte une sim-

. ple~tc histoire d 'un couple qui se sépare. 
Lui est né sur la rivière et ne veut 
connaître que la péniche et l'eau. Elle 
désire un toi/, une m•ais'on, une stabilité: 
la terre. Ils se séparent ... 

~ien n'est_ c~pliqué, analysé. fi est 
vrai que le cméastc refuse, à la fois, le 
cinéma d'action (physiquc)-et-le cinéma 
intellectuel (d'auteur ?) et privilégie la 
sentimentalité que, par ailleurs, il est in
capable d'atteindre. C'est en fait l'échec 
par absence réelle d 'ambition qui est ici 
en cause, plus qu'une véritable orienta
tion polit_ique. Disons qu'une fois de 
plus l'absence de réflexion politique 
conduit Ji l'envahissement du film par 
une idéologie paisiblement conserva
trice . . 

"" . Beaucoup plus in1cressant (mais un 
peu court) est l'épisode pictural consa
cré aux travaux de Michèle Blondel. Ses 
toiles tentent de d_énoncer le symbo
lisme de l'ordre et du capital tel qu'il se 
perçoit dans une certaine architecture 
du XIX siècle, imitée de l'antique (la 
Bourse, de nombreuses banques, de 
multiples . édifices officiels). En repro
duisant sur la toile les signes les, plus 
évidents de cette architecture à l'aide 
d'une technique où se créent des désé
quilibres, des impressions de fragilité , 
d'écroulement, d'effondrement , d'ins
tabilité, elle tente de signifier, d'encou
rager ou d'appeler la fin du monde capi
taliste et de ce qu ' il représente. On peut 
reprocher à un tel travail son caractère 
purement formel, on ne peut en nier 
l'origina lité. 

------Amigo-----

Amlgo (programmé pour le mercredi 17 sur TF1 à 20 h 30), dramati
que de Jean Cosmos, réalisée par Philippe Jou lia, aborde un double 
sujet: celui de ceux qu'on appelle communément les «forcenés», 
sans toujours voir ce qui ies motive, et celui d'un« héros malgré lui "· 

Du forcené, on ne saura pas_grand chose, presqu~ _rien : il est 
l'Autre, !'Etranger. On ne connaît de lui que des faits exte:1eurs, on ne 
cerne jamais les raisons soc!ales qui ~ouss_ent un homme a entrer d~ns 
les journaux sous la rubrique « faits divers'.'• comme_ q_uelqu un 
d'anormal qu'on se hàte de cataloguer, d'étiqueter, pour ev1ter de se 
poser des ptoblèmes à son sujet. 

Et c:est ce que cette dramatique parvient re~arquablement ~. fai_re.: 
évacuer ce problème par un artifice de scénario, en c_ent_~ant 1 1~t~ret 
sur un « monsieur tout le monde » confronté à un fait divers ou 11 se 
sent impliqué. Comment va-t-il devenir un « héros " ? . 

Il s 'agit donc d'une dramatique extrêmement con~ent1onnelle! re
posant sur des schémas classiques, et non - on s ~n douterait -
d'une dramatique politique. L'humanisme règne ~n maitre, et les bons 
sentiments sont censés résoudre tous les problemes. 

La bonne volonté indéniable, du héros l 'emporte su_r tout: la ~ré-
. · ' I' t I éprise l 'angoisse la crainte sen ce des pol1c1ers, la peur de au re, am . . ' • ' • mais à 

du ridicule. Autant dire que cette œuvre de f~ction ne parvient Ja 
. . . t Le probleme des " forcenés ", ça s ancrer dans la réalité concre e. 0 t he'ros 

1 · •·1 st traité uan au« existe, mais ce n'est pas dans Am go q_u I e · . 
malgré lul,, c'est plutôt un sujet de film hollywoodien. . . . 

Fin.alem~nt, cette dram_atique de bonne volon~~:5~:1s
1~~~~:~i! 

une mascarade : elle déguise _u_n pro~~è;~J!~/par eçxempfe le pour
réso_udre, non d'une f~ço~ pohtique,h niste et irréaliste en propo
quo1 de tels actes, mais d une façon uma 
sant de fausses solutions. 

S,T.S. ■ 

convairtcant 

I' 

Michèle Blondel 

Beaucoup , -;;;oins convaincant est 
l'épisode musical où tentent de s'unir 
musique, théf1tre et spectateurs (deve
nant le plus souvent participants). Cha
cun de nous peut être musicien, sans 
doute. Mais cela ne prouve nullement 
que chacun de nous est capable de pro
duire des œuvres d'importance. Il ne 
faudrait pas confondre les possibilités 
réelles que trop souvent une certaine or
ganisation sociale nie, et qu'il est néces
saire de revaloriser, et la création d'œu
vres capables de saisir un moment histo
rique et politique qui sont le fait de quel
ques uns, non certes, en vertu de leur 
essence artistique, mais en vertu d'une 
certaine position sociale, historique et 

politique. La confusion en ce domaine 
ne mène qu'à une cacophonie douteuse, 
et ce n'est pas quelques bourgeois dé
guisés en acteurs et frappant sur une 
vaisseUe de cristal qui peuvent préten
dre recréer une véritable musique popu
laire. 

Que notre sévérité ne soit pas mal 
comprise. Il reste à cc que Droit de cité, 
par sa sélection, soit capable de s'arra
cher à une attitude parisienne, aussi bien 
que bourgeoise, pour découvrir l'art po
pulaire (qu'il soit du peuple ou en direc
tion véritablement du peuple}, là où il se 
trouve. 

Stéphane SOREL ■ 
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international------------------------Liban 

M Le spectre d e Chypre 
Couve de Murville n 'a pas réussi l 'opération, pourtant bien 
enclenchée, qui consistait à casser l'opposition islamo
politique, en isolant la gauche et surtout les extrêmistes liba-
nais et palestiniens. . 
Dans la mesure où cette solution préservait l'entité libanaise, et 
envisageait à moyen terme une révision de la constitution (ou 
plutôt de son application !), elle avait la faveur d'une majorité 
de Libanais et de l'OLP, soucieuse de ne pas s'enliser dans une 
solution palestinienne sans Palestine, bienvenue pour l'impé
rialismeaméricain (voir l'article de TS le n° 677 du 8 novembre). 

La partition du Liban sem
ble être en effet devenue 
but avoué d'Israël qui, en 

bombardant récemment les 
camps palestiniens, ne perd ja
mais l'occasion de peser sur les 
tensions politiques et . militai res 
libanaises. A droite comme à 
gauche, le danger de la partition 
est désormais compris, non seu
lement dans sa signification 
nationale mais aussi régionale. 

11 n'en demeure pas moins 
qu'une frange de la population 
chrétienne, et en particulier les 
Kataëb et le PNL, est de plus en 
plus sensible à l' idée d'un petit 
Liban chrétien lié politiquement, 
militairement et économique
ment, à l ' impérialisme (OTAN, 
CEE notamment). Le développe-

ment des affrontements confes
sionnels, comme ceux du dernier 
week-end dont on a dit qu'ils 
étaient une Saint-Barthélémy, la 
violence avec laquelle les milices 
chrétiennes, débordant même 
·1eurs chefs, ont massacré des 
centaines de musulmans, ne peu
vent qu'enfoncer le Liban dans 
l'impasse. 

Deux issues sont possibles. La 
première, envisagée pour di
verses raisons tactiques par la 
majorité des organisations liba
naises ou palestiniennes, envi
sage la réconciliation nationale et 
quelques réformes pour sauver le 
pays de la deuxième solution; la 
partition. · 

Or la première solution risque 
de s'avérer impossible, car, dans 

ce pot-pourri des contradictions 
arabes qu'est le Liban depuis sa 
formation, éclatent en même 
temps les conflits sociaux et la 
question des nationalités em
brouillées par le confessionna
lisme, avec de surcroît la question 
palestin ienne (qui n 'est pas, 
comme certains veulent le faire 
croire, le détonateur d'une situa
tion par elle-même explosive). 

La Résistance palestinienne 
pèse de tout son poids, ainsi que 
la Syrie, pour éviter la partitioo 
(réception de Gemayel à Damas). 
Mais, pour éviter la partition, la 
lutte contre les milices de droite, 
affaiblies certes, et surtout contre 
l'armée qui risque d'intervenir, ne 
peut qu'entraîner à terme le gros 
des commandos du Fath à s'in
terposer pour « défendre le Li
ban », enclenchant ainsi le pro
cessus de partition et d'invasion 
israélienne dans le Sud. De plus, 
la partition démographique, qui 
existait déjà en partie, s'est ren
forcée, malgré la présence et le 
développement dans les zones 
chrétiennes de mouvements anti
phalangistes et antipartitio·n. 
La partition politique n'attend 
plus, pour être réalisée, qu'une 
sanction militaire, libanaise à 
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Beyrouth et israélienne dans le 
Sud. 

Pour éviter une telle issue, le 
fron t d'opposition, et en particu-
1 ie r le front progressiste, 
sauront-ils, à côté de la lutte mili
taire, développer l'argumentation 
politique et proposer à toute une 
partie de la population chrétienne 
des solutions qui puissent ap
porter au moins un début de ré
ponses aux problèmes sociaux, 
constitutionnels, et à la question 
des nationalités qui éclate au
jourd'hui au Liban avant d'éclater 
ailleurs dans le monde arabe ? 

Jean JULLIEN ■ 

OLP-PSU 

une rencontre 
fructueuse 

Dans le cadre des échanges régu
liers entre le PSU et l'OLP, une délé
gation de l'OLP, conduite par E. Ka
lak, directeur du bureau d'informe- -
tion et de liaison de l'OLP en France, 
et une délégation du PSU, conduite 
par M. Mousel, secrétaire national, 
se sont rencontrées le 6 décembre 
1975 à Paris. 

Au cours de cette rencontre la dé
légation du PSU a présenté les réso
lutions adoptées par le Conseil na
tional du PSU sur la Palestine et le 
conflit au Moyen-Orient . 

La délégation de i'OLP a exposé 
l'évolution de la situation dans la ré
gion et souligné le renforcement du 
soutien international à la Juste 
cause du peuple palestinien. 

Les deux délégations ont estimé 
que la résolution de l'assemblée gé
nérale des Nations-Unies sur le sio
nisme est l 'occasion de dénoncer 
plus largement, en Occident, la pra
tique expansionniste et raciste de 
l'Etat sioniste. 

Les deux délégations condam
nent les bombardements Israéliens 
contre les camps civils palestiniens 
et les villages libanais. Elles consi
dèrent qu'ils marquent !'Isolement 
croissant des dirigeants Israéliens, 
qui continuent à essayer de fuir la 
bataille politique en perpétrant de 
nouveaux crimes. 

Le PSU a réaffirmé son adhésion 
totale à la cause et à la lutte du peu
ple palestinien contre l'impérialisme 
et le sionisme et la réaction. Il a re
nouvelé son soutien à l'OLP, seul re
présentant légltlme du peuple pales
tinien. 

Communiqué commun PSU-OLP, 
8 décembre ■ 

Cinéma-------------------------------........ 
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Le Liban dans la tou1mente 
Le Liban dans la tourmente (1) est un film qui ne peul qu'être incomplet pour 

ceux qui ont pu éprouver le vertige devant la complexité du Liban, de ses structures 
socio-économiques, de son Etat, de sa vie polilique, de sa place dans le contexte 
régional (problèmes arabo-israéliens et israélo-palestiniens). 

li a le mérite d'exister, bien qu'il eut été souhaitable de mccourcir quelques 
interviews au profit d'images sur la réalité des camps de réfugiés, des.bidonvilles 
chiites, de la misère paysanne. 

En situant, avec les interviews, le film au niveau des rapports entre forces 

politiques , les auteurs s'adressent en fait aux sp(·cialistes ,an~ les ..:0111.:ni.:r. 

On pe~t souhaiter que d 'autres films viennent e t, par juxtaposition. nous mon
trent les mille et une cases de la grande partie d'échec qui se joue li,-bas. J'ai passé un 
•~ès bon _mo1_~ent _à c~ntc~1plcr dc~ant ~•oi _une rangée de Libanais courageux et 
~~h~s: venus ,1ppl~udrr Gemayel... a Pans, s exclamant, à chaque fois qu"apparais
. art a I éc!"3n ul'! c~lle, un druzc ou un quelconque ouvrier ou paysan .. mais ce n'est 
pas 11n L,bana,s . •· Le problème est de savo1·r en efliet s·1·1 y L"ba · de Libanais. · · a un 1 • nais ou s 

(1) Cinéma Olympie. P-.tris-XIVe arrondissement 
■ 



------------------------portugal-
sur le plan politique. la question centrale reste dans ce Portugal 

« post 25 novembre », la formation du 7 ' .id 
PC ? Avec ou sans le PPD ? Sur la be goudv7rnement. Avec ou sans le !( • 

• • 1 • ase un nouveau pacte MFA ~ ,. 
partis,_mai~ que _MF~? Et quel pacte? Ceux qui tiennent à ce que,; ◄ ~ 
PC ~oit pr~sent 1~d_1qu~n~ par là qu'ils comprennent que la classe 'f'/n l'\At-OQ · I. 
ouvri~re na pas ete. defa1te et qu'il faut la contrôler. ou du moins l, /y, 4. 5_0~ •~ . t ~ 4' 
canaliser son potentiel de lutte. Ceux qui refusent veulent I ,. r, 11 ,. " 

jusqu'au bout l ' initiative de la droite et casser le mou t pou~ser . . • c ~ r ' lv •~ ' 
, vemen ouvrier. '/ l:' 11 ' ' M ~ "1 

Ce débat travers~ aussi bien les« neufs ,, (dont la division s'accen- ,() Ôl'i :o 1) 1~ f)! FQ E •-' !-,/ ,:., 
tue), que 1~ PS (qui, en per~e de vitesse, cherche à se démarquer à "' V. {"':. l l y:: ~ /1 '/'J LÂ~ ] 
~au~he r:t a (( retrouver son image de parti des travailleurs » comme •. ' :_ ! • ~ V 4:! ~-~ v:• ,: lCI~ ~. . 
le vent en poupe). ' , .._ __ .__. ._ 1 écrit le Journal novo) ou le PPD (qui se croit sur la base de sondages • 

1

• -~Ut_~. "-~ , 
Le fa·t no · ~- ,•·· jJ ,u. -'j:--~c~ 1 uveau important c 'est la scission qui vient d' . 1· • . • . ' • J • L • • • ~ 

congrès du PPD. Une petite' fraction sans base r g av~1r ieuau ~.' : ~. . . r . ~ -::w1..!·· _,,., J,L • . • . ·. 
d 'une plat f - 1 - ' , e roupee autour • ;, ~-1, 'l._~ \ ·, · ,.,. , . •~ • . ; :, 

« . e
1
- orm

1 
e _soc_,a -democrate pour le socialisme », a donc , ~•fi\ .' r-:1 ;, _- ·. ' ,,.,,·. - · ~ ,. \ ,,,_ 

rompu, mars a po arisatron politique qui demeure ne lui laisse mê .._jl. •j ;y __:•· -·· u,.,,,1- _ .. ' , vr · 
pas les chances _de devenir une espèce de mouvement des radicaux~= 
~auche portugais. Le PS pourra tout de même s'en servir pour tempo- ( · 
riser. 

Dans le mouver:nent ouvrier, des combats revendicatifs s'annon
ce~t pour _marnten,r le~ acq~i_s des conventions signées récemment 
(metallurgre, construction c,v,le), mais remises en cause . 

. Dans l'extrême gauche, le danger réside, selon l'éditorial de Repu
bh~a du 30 ~ovembre, à passer « du triomphalisme au catastro
phisme'.' et a adopter d~:3 f:1éthodes de lutte de type « résistance 
ant!fa~c1ste '.'· Au plan m1l1ta1re, la restructuration de l'armée avance, 
mars la aussi , des obstacles s'interposent. Un représentant des suv 
vient, au cours d 'une conférence de presse en Suède de condamner 
sé_vèrement « les officiers responsables de la tentati~e de coup mili
taire ... dangereuse aventure qui ne comptait pas sur l'appui des 
sold_ats et ~es ,t.ravaill_eurs radicalisés». il assure que les SUV 
« meme apres I epurat,on des derniers jours, continuent leur ac
tion». 

Rien n'est donc totalement joué, et il dépend beaucoup des forces 
révolutionnaires, réorientées et réorganisées, que le rapport de forces 
se modifie. C'est ce dont la Direction politique nationale du PSU a 
débattu dimanche 7 .décembre (voir le document ci-dessous). Quant 
au mouvement de solidarité (et son organe Portugal-Information), son 
premier objectif doit être d'obtenir la libération de tous les prisonniers, 
et le respect des droits d'expression, d'organisation et de manifesta
tion. 

C'est a11 mome111 011 le 6ème 
_go11ver11eme111 se tro11vait dans 

1111e crise profo11de q11e les évé-
nements du 25 novembre 0111 abo111i à 
1111e 1ra11sformatio11 brutale d11 rapport 
des forces da11s le pays. 

Exp/iq11er l'échec de la gauche mili
taire, c '<'s l exp/iq11cr pourquoi Il' pro
blème ù l'ordre du jour 11' était pas celui 
de la prise de pouvoir, mais celui d'1111e 
formule go11verneme111a/e tra11si1oire 
permettant le développe ment des 
formes de double pouvoir. 

E11 effet , ù la veille du 25 11ovembre, fl, 
pouvoir populaire restait encore e111-
bryo1111aire, la gauc/re révolutio1111aire 
11'avai1 pas déji11i les termes d'1111e poli
tique alternative, aussi bien du poi111 de 
vue stratégique et tactique que du poilll 
dt• vue <il-s alliances 11écessaires. Par 
co111re, le PC reprenait /'offe11sive et, 
s'appuyant sur le mo11veme111 de masse, 
le11dai1 à prendre progressivement le 
contrôle dl's struc111res de coordi11ario11 
du pouvoir populaire, s11r10111 dans la 
ceinture industrielle de Usbo1111e. Ceci, 
dans le but dt• renégocier sa plai·e dans 
1111 alllre go11ver11l'111e111. 

D'autre part, sur le plan social, 011 
assistait à une montée d'une grande 
partie de /a paysannerie propriétaire 
comre la réforme agraire, rendant ainsi 
manifeste l 'isolement relatif de la classe 
ouvrière 11' ayall/ pas encore réussi à tis
ser autour d'elle des alliances nécessai
res à son succès. 

Dans ce contexte, le problème de la 
prise de pouvoir révolutionnaire ne pou
vait se poser. Par contre, préserver les 
conditions de maintien et de déve/op· 
pemet1t du pouvoir populaire imposait la 
création d'un cadre politique gét1éral 
favorable qui aurait pu permettre 1111 dé
ve/oppemet1t des orga11ismions auto
nomes pouvant se transformer en véri
table pouvoir altematif. 

Paral/è/emem, la droite bourgeoise 
mettait et1 place les éléments d'une 

Maurice NAJMAN ■ 

co111re-offe11sive : 111obilisatio11 des 
forces sociales ( e11 particulier petite 
paysa1111erie, classes 111oye1111es sala
rties) jusque-là hésitantes, mais au
jourd'hui gagnées à elle. 

- Sur le plan politique, il s'agissait de 
consolider /'allia11ce PPD-PS l'ismll à 
isoler le 111011veme111 ouvrier da11s le but, 
à terme, d'établir 1111e direcrio11 bo11r
Jieoise 1111iq11e , dt'IHlrrassée du PS. 

- Sur I<' pla11 militaire, la co11ditio11 de 
réalisatio11 de cl'tte politiqu<' était le re
tour des militaires da11s.le11r caserne, le 
premier objectif éta111 de briser la ga11-
c:/re militaire, qui gara11tissai1 jusque là 
/' e.ristt'lrce du mo11ve111e111 des soldats, 
paralysait les capacités opéra1io1111elles 
a111ipop11/aires de l'armée (éclrec tie 
l'AMI). 

C'est da11s cette si111ario11 que s' i11sère 
lé j eu de Melo A1111111ès et du groupe qui 
le suit. Ce groupe, disposant d'1111e i111-
porra11ce politique · disproportio1111ée ù 
sa base sociall' et militaire, a toujours 
pour objectif I' érablisse.me111 d' 1111 go11-
verneme111 PPD-PS-PCP 011 le MFA, 
reco11strui1 amour de ce groupe, aurait 
eu /'/régé111011ie politique. 

C'est dans ce blll qu' A1111111ès, dans 
un premier temps, a cassé le gouvemc
melll de Vasco Go11çalvez, représe11ta111 
d' 1111 a11tre projet c/rerclw111 l'hégémonie 
( 1111 courant socialiste 1111/oritaire d1111s 
l'armée, appuyé par le PC/'). 

Celle politique a permis la re/a11c~ 1e 
/'offem1ive desforcl'S de la bo11rgeors1e. 
Risquant d'être débo[dé par ces forces, 
Melo A11tu11ès c/rcrclwit de nouveau 1111e 
so/111io11 de cot1ciliatio11 avec ceux qu'il 
avait affaiblis (ré11niot1 du 9 novembre 

.avec /es gonça/vistes, le COPCON et 
Fabiao). 

L'échec de cette tentative, da~,s le 
colllexte de crise du go11veml'me11t, 
laissait prtfroir 1111e mplllfl' brut ah-• 

C'est ce qui explique les évé11eme111s 
du 25 novembre et ll's tentatives de réso
/111io11 de la crise politique et sociale par 
des moyens strictement militaires, en 
particulier de la part des forces principa
les de l'extrême gauc/re. 

Les co11séq11e11c1•s des évé11e111e111s du 
25 novembre se situent à dl'IIX niveaux : 
- sur le plan militaire, il s'agir d'une 
victoire de la droite qui atteint son ob
jectif premier : casser la gauche mili
.taire ; 

- sur le plan politique, la 111odijicatio11 
du rapport des forel's en faveur de la 
droite l1ypo1/1èq11e le projet de Melo A11• 
11111ès et fait planer des dames sur la 
réalité de sa « vicloire ». En effet , a11-
1a111 le coup de f orce de la droi/11 se si
tuait dans 1111e p/rast' asce11c/<111te de 
co11stit11tio11 d'1111 bloc social de la 
co11tre-révo/111io11, a11ta111 les tentatives 
de /a gauche militaire et d'1111e partie de 
la gauche révo/111io111wire se si11wie1(1 ,,,, 
dehors du mo11ve111e11/ populaire l'i en 
marge de ses objectifs. La classe ou
vrière est 11i11si restée spcctatricl' des 
évé11cme11ts, etc' 1•s1 pourquoi elle garde 
ses forces intactes, 10111 en étant démora
/isù pour avoir été i11directeme111 bat
tue. 

A /'i111érie11rd11 mo11ve111e111 ouvrier, le• 
PCP renforce son i11j111e11ce au détri
ment de l'extrême gauche et apparaît 
comme la seule clirectio11 politique et le 
rempart contre /esforces de droite. Ci•ci 
ne sera pas sans co11séq11e11c1,,ç 11é11a1/
ve.v sur !l's 111obilisatio11sfuwres des tra
vailleurs et les formes ,lu mouvement de 
massl' (stérilisatio11 des organes cf,, pou
voir populaire e11 particulier). 

Pour l'extrimre gauc/re, e11 recul et dé
semparé<', s'ouvre 11111• période 1/e ré
flexion et de restruc111ra1io11 dont 011 11e 
peut prévoir l'issue. 

Une 11m11•el/,• périodt• s'o1/l're donc 
dans le processus JJ1JrlllJ:lli.1·. La bataille 
po/itiq1œ passe désormais au premier 
plan : le danger principal l'SI la marche 

e11 ava111 de la bourgeoisie dont /'1111 des 
objectifs est 1111e l'ictoire électorale de la 
droite PPD-CDS. 

Fa('(' à Cl'lle poursuite dl' l'offensive 
réacrio1111aire, /'alli<111('(' défe11si1•e Melo 
A111u11ès-PCP est bMtue d'ava11ce, car 
la recherche d' 1111 compromis politique 
avec la bourReoisie, dans l'espoir que ce 
compromfa résistera aux · proc/rait,es 
élections .. • •sr 11111• il/11sio11. Quant à l'idée 
de recçnstruire 1111 !vf FA, front militairl' 
antifasciste qui ne pouvait résisru 
/011gtemps aux contradictions de classe, 
pour constituer 1111e garantie contre la 
droite, l'ile ('S/ purl' utopie. 

Seule la mobi/isario11 populaire peut 
perme/Ire au mo11vcme111 011vrit'r de 
fairl' éc/rcc à la droite. 

A 11jo11rd' lrui, la bataille politique 
co11cem1• la nature du 7ème go11veme-
111e111 et ses rapports avec le 1110111•c·11w111 

populaire. Dans celle bataille, s0111 en 
jeu la r1•co1u/11c1io11 du compromis 
PPD-PS, ainsi {fit<' la co111i1111ité du 
compromis Mt'lo A11tw1èl·-PCP. Sur ces 
cieux p/1111s , des co11tradictio11s s'acc11-
11111/e111 , et déjà desjissures entre le PPD 
<'Ile PS, ainsi qu'à /'i111érit•11r du Jir<>IIJ}(' 
des • 11e11fr •, apparaissent. Une 1t•l/e 
sir11atio11 peut être mise à profit pom 
préparer 1111,, iss11c• u11itaire et anticapi
talist(' à la rupture PPD-PS. 

La politique c·t la pratic/llt' du PCP 
constituent 1111 obstacle à /' aboutüst'• 
melll d'1111t• rC'fft, orit•111ario11 qui rnppose 
1m JJrojl't socialiste et a111i-a111oritairt•. 

C'est le rôle historique de I' i•xrri.•me 
}ia11cl,e a11jo11rd'h11i de proposer ce/Il' 
pnspecrive à/' ensemble du 11w11v,•111c•111 
ouvrier et pOJJlllaire. Cela passt' a11-
jo11rd'/111i pc,r la bataille pour 11111' alter
native R011v1·m1•111e111ale d'unité iles tra
vailleurs t•I c/1• l,•urs or,:a11isatio11.1· 
c·réa111 ai11.ri les co11ditio11s ,/' IIIH' 

co11/r{'•(lfft•11si1•e, 

Direction politique nationale du PSU - 7 
décembre ■ 
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